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QUESTIONS 


REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(Application des articles 133 à 138 du règlement.) 





QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT 


——_— 


2364, — 17 seplemmhre 1959. — M. Waideok Rochet expose à M. le 
ministre que l'instruction ministérielle du 11 août 1959 
modifiant le régime d'attribution el de renouvellement des sursis 
J'incorporation est appelée à avoir de graves conséquences pour 
l'université française et le proche avenir de notre pays: d’une part 
en remettant en question les lois et règlements pesant en princi 
que le sursis d’incorporation est un moyen de poursuivre normale- 
ment jusqu'à leur terme des études supérieures et, d'autre part, 
du fait que les principes de cette instruction sont imprécis et laissent 
une place très Cree à l’arbitraire. Plus de 20.000 étudiants risquent 
d'être très gravement ;ésés par ces rnesures, qui atteignent en pre- 
mier lieu les étudiants les plus pauvres, obligés de travailler s'ils 
veulent poursuivre leurs études et que la condition exigée du 
« temps complet » mettrait dans l'impossibilité de les continuer, En 
outre, la limitation des sursis aux jeunes dont les études supérieures 
sont déjà entreprises à vingt ans tend encore à éliminer des étu- 
diants qui, pour des raisons matérielles ou de santé, ne peuvent 
être bacheliers avant vingt ans et pour lesquels la reprise des 
études supérieures ne pourrait être envisagée à vingt-trois ans 
Par ailleurs, la fixation du sursis à la fin du cycle entrepris aurait 
pour conséquence de limiter un grand nomibre d'étudiants à la 
licence, les statistiques officielles montrant que les 2/3 des étudiants 
entrent en faculté à dix-neuf ans ou plus. Enfin, la limitation, 
aux seuls titulaires d'une licence d'enseignement acquise avant 
vingt-trois ans, de la possibilité d'obtenir l'agrégation réduirait 
gravement le nombre des professeurs qualifiés de l'enseignement 
secondaire. Il en sera de même en ce qui concerne le trofsième 
cycle en sciences et en doctorat en droit. La suppression du sursis 
à l’âge de vingt-cinq ans aura également, de graves répercussions. 
Etant donné ces conséquences prévisibles de l'instruction du 11 août 
1959, il lui demande s'il envisage d'en rapporter l'appiication. 








*X «1) 





2435, — 29 seplembre 1959 — M, dean Legaret expose à M, le 
Promier ministre que le 11 juillet 1959, la commission politique du 
conseil de l’Europe réunie à Bruxelles, a, à l'unanimité des votants 
(quinze voix pour et trois abstentions), proposé que le futur siège 
unique des institutions européennes soit fixé à Paris ou dans la 
région parisienne. Le rapporteur de la question, représentant de 
la Belgique dont la capitale était cependant candidate à cette dési- 
ee a rapporté la décision de la commission politique devant 
‘assemblée parlementaire du conseil de l'Europe réunie « Stras- 
bourg les 14 et 15 septembre 1959. Un parlementaire français a, alors, 
fait état, devant cette assemblée, de déclarations verbales et d'une 
leittre que lui aurait personnellement adressées le Premier minis- 
tre français, lui faisant connaître « qu'il n'était pas bon, qu'il n'était 
pas ôpportun de suivre la position de la commission politique ». 1 
lui demande: 1° s'il est exact que le Gouvernement français ait 
pris une telle position dont l'effet pratique aboutira à éliminer la 
France comme futur siège des institutions européennes, malgré la 
volonté ou le vœu exprimé de la quesi totalité des pays étrangers 
membres desdites organisations; 2° au cas où telle serait bien la 
position du Gouvernement français, quelles en sont les raisons; 
3e si le Gouvernement français, qui n'avait délégué aucun de ses 
membres à la session ordinaire du conseil de l'Europe du mois de 
septembre 1959, a donné mission à l’un des parlementaires, mem- 
bre de la délégation française, de faire publiquement état, dans une 
instance internationale, de sa décision; 4° si le Gouvernement fran- 
cais n’estime pas qu'il eût été pour le moins courtois, dans cette 
hypothèse, d'informer également les autres parlementaires membres 
de la délégation française ainsi que le rapporteur belge du projet ; 
» si, au cas où la position du Gouvernement se révélerail diffé- 
rente ou, pour le moins nuancée, à l'égard de ce qui a été affirmé 
le 15 septembre, ledit Gouvernement n'envisage pas une pnise au 
point précisant exactement ses intentions. 
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2452. -- 29 septembre 1959. — M. Frédéric-Dupont expose à M, le 
Premier ministre qu'il a appris par la presse que le Gouvernement 
français se serait eflorcé, lors de la dernière session du Conseil 
de l'Europe, de décourager les initiatives de ceux qui, depuis plu- 
sieurs années, militéent èn faveur de l'installation, à Paris, du siège 
des institutions européennes, et notamment du conseil de l'Europe, 
et que, par une lettre éerilé à l'un des délégués français et lue en 
publie, \ aurait fait rejeter un rapport qui côncluait à la promotion 
de Paris. Comme fl s'agit d'une décision intéressant au plus haut 
point Paris, qui a deux fois, par son conseil municipal, manifesté 
son désir de recevoir les institutions européennes, il lui demande 
les raisons qui ont motivé une décision aussi grave de conséquences 
pour Paris, pour les institutions européennes et pour la Commu- 
nauté francaise, 


2461. — :%) septembre 1959. — M, Jean-Paul Palewski demande à 
M. le ministre de la construction quelles sont les idées directrices 
de sa politique en ce qui concerne l'aménagement de la région 
arisienne (entendu dans les limites territoriales du district), en 
Dactien de l'aménagement général du territoire français. 


QUESTIONS ORALES SANS DEBAT 


a ———— 


2364. 17 septembre 1959. — M. Waïdeck Rochet expose à M. le 
Prermer que l'instruction ministérielle du 11 août 1959 
modifiant le régime d'attribution et de renouvellement des Sursis 
d'incorporation est appelée à avoir de graves conséquences pour 
l'université française et le proche avenir de notre pays; d'une part 
en remettant en question les lois et règlements posant en prinel 

que le sursis d'incorporation est un moyen de poursuivre normale- 
ment jusqu'à leur terme des études supérieures et, d'autre part, 
du fait que les principes de cette instruction sont imprécis et laissent 
une place très large à l'arbitraire, Plus de 20.000 étudiants risquent 
d'être très gravement lésés par ces mesures, qui atteignent en pre- 
mier lieu les étudiants les plus pauvres, obligés de travailler ss 
veulent poursuivre leurs études et que la condition exigée du 
« temps complet » mettrait dans l'impossibilité de les continuer. En 
outre, la limilation des sursis aux jeunes dont les études supérieures 
sont déjà entreprises à vingt ans tend encore à éliminer des étu- 
diants qui, pour des raisons matérielles on de santé, ne peuvent 
être bacheliers avant vingt ans el pour lesquels la reprise des 
études supérieures ne pourrait être envisagée à vingt-trois ans. 
Par ailleurs, la fixation du sursis à la fin du cycle entrepris aurait 
our conséquence de limiter un grand nombre d'étudiants à la 
icence, les statistiques officielles montrant que les 2/3 des étudiants 


entrent en faculté à dix-neuf ans ou plus. Enfin, la limitation, 
aux seuls titulaires d'une licence d'enseignement acquise avant 
vingt-trois ans, de la possibilité d'obtenir l'agrégation réduirait 


gravement le nombre des professeurs qualifiés de l'enseignement 
secondaire. 11 en sera de même en ce qui concerne le troisième 
cyvele en sciences et en doctorat en droit. La suppression du sursis 
à l'âge de vingt-cinq ans aura également de graves répereussions. 
Etant donné ces conséquences prévisibles de l'instruction du 
11 août 1959, il lui demande s’il envisage d'en rapporter l'application. 


2467. — ‘0 septembre 1959. — M, dean-Paul David demande à 
M. le Premier ministre <i le Gouvernement compte tirer toutes les 
conséquences utiles relatives à l'avance technique de certaines puis- 
sances; et si, en particulier, il ne considère pas comme vitale, pour 
la position que devrait avoir la Communauté européenne, la création 
avéc nos associés et voisins, de centres communs de recherches 
capables d'assigner encore à notre civilisation une place honorable 
dans tous les domaines scientifiques. 


* à _— 





QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
\pplication de l'article 133 du règlement.) 


\rt. 138 du règlement. 

Les questions écrites. ne doivent contenir aucune imputation 
d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément désignés. 

x Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois 
suivant la publication des questions. Ce délai ne comporte aucune 
interruption. Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté 
soi de déclarer par écrit que l'intérêt public ne leur permet pas 
de répondre, soit, à titre erceptionnel, de demander, pour ras- 
sembler les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire 
qui ne peut excéder un mois, Lorsqu'une question écrite N'a pas 
ubtenu de réponse dans les délais susvisés, son auteur est invité 
par le président de l'Assemblée à lui faire connaître s'il entend ou 
non la convertir en question orale. Dans la négative, le ministre 
compétent dispose d'un délai supplémentaire d'un mois ». 





2365. — 1x seplembre 1959, — M, Palmero demande à M. le 
ministre des finances et des affaires s'il n'envisage pas 
la suppression de la vignette en faveur de certaines catégories de 





patentés de l'automobile, notamment les loueurs de voitures et Tes 
autos-écoles. Pour l'exercice de leurs fonctions, ces commerçants 
sont tenus de disposer d’un parc important de voitures neuves ou 
récentes, ce qui parait légitimer une dérogation. 


2366. — 18 septembre 1959 = démañde à M. le 
ministre des et de lui fa nnaître, 
er ces es a res ve À à — ges des : à la 
caisse nationale d’ e r les postes légraphes e lé- 

ni là d on don au fonds de cette caisse 


phones, en précisa 
et, notanienset, si les collectivités locales ont pe bénéficier de ces 
prêts, et, dans l’affirmative, pour quel montant. 


demande à M, le 
r s'il estime admis- 
pour le retard 

souvent de ne pas payer 
qu'il fait effectuer pour son 
e de prendre pour cesser 
a situation financière des entre- 


2367. — 18 septembre 1959. — 
ministre finances et des 
t, qui applique 


a por l a #. 

u paiement des impôts, se permetle 
dans les délais prévus les traväux 
comple et quelle solution il envi 


les conséquenc aves qu'o 
prises, > tete mis 4 s. et les collectivités pu es à 


payer leurs dettes ét V t mis à réclamer le règlement 
des impôts et des charges sociales à ces mêmes entreprises. 








2368. — 18 septembre 1959. — M. Domenech demande à M. le 
finances 


il + = d he pour ré l'injusti te que 
res env r l stice ante que 
constitue l'article She la loi d'amnistie du 5 août 1959, astitent du 


bénéfice de l’amnistie les infractions ré s par les codes fiscaux 
ou dou®niers ainsi que par les lois où règlements intéressant les 
matières fiscales ou douanières ; 2° quelles sont les raisons qui ont 
ainsi fait refuser une mesure gracieuse à de OR Dombreuz commer- 
çants ou artisans qui ont, a ou par 
ignorance de trop nombreux textes souvent contradieto commis 
des fautes ou des erreurs en matièré fiscale, alors que cette amnis- 
tie est accordée à des condamnés de droit commun. 


2369. — 1S septembre 1959. — M. Domenech demande à M, le 

de la pue: te quelles sont les raisons qui ont permis de 

clore, en 1951, l'enquête du parquet de Lyon sur l'affaire dite « du 

puits de Fons » (Ardèche) où sont ensevelis depuis 1944 les cada- 

vrés de très nombreuses personnes non identifiées pour la plupart ; 

2° en vertu de quel texte il peut être décidé qu'un charnier ne 
doit pas être mis à jour. 


2370. — 18 septembre 1959. — M. Legaret attire l'attention de 
M. le ministre de l'éducation nationale sur l'opportunité qu'il y 
aurait à reviser la liste des écoles dont la fréquentation permet 
d'obtenir le sursis. Si certains sursis sont, fréquemment, trop faci- 
‘ement accordés, par contre, en un moment où l’on tente d'orienter 
de plus en plus les jeunes gens vers des carrières scientifiques et 
techniques, ne lui semblerail-il pas bon que les études poursuivies 
dans les écoles y préparant permettent d'obtenir le sursis. 


2371. — 18 septembre 1959. — M, expose à M. 16 ministre 
des armées que par l'instruction du 11 août 1959, relative aux sursis 
d'incerporation, des limites d'âge ont été fixées pour que la prépa 
ration de certains examens permette l'obtention ou le renouvelle- 
ment des sursis. ‘El ‘attire son à sur le cas des enfants de 
Ibilitaire de carrière qui, durant ka guerre et après la Libération, 
ont suivi les déplacements à la suite d’affectation de leurs parents 
sur les théâtres d'optratons extérieures, ce qui a pu entraîner des 
retards dans leurs études, 1 lui demande s'il ne serait pas possible 
que des instruetions soient données aux conseils de révision et aux 
directeurs des retrutements pour qne ces situation: particulières 
sment prises en considération. 





2372. — 1S septembre 1959. — M. Legaret expose à M. le ministre 
des armées que les officiers de réserve ayant deux enfants seront, si 
l'on s'en réfère à certaines informations récemment publiées, éuscep- 
tibles d'être exemptés des rappels d’un an en Algérie. 11 se félei 
d'une telle mesure, et lui demande s'il pense en rsuivre la mise 
en œuvre en envisageant d'étendre le principe ces dérogations 
aux officiers de réserve pères d'un seul enfant mais veufs. Cette 
extension portant sur un normbre de cas très limité ne devrait 
provoquer de difficulté sur le plan militaire et permettrait d'aider des 
enfants particulièrement éprouvés puisqu'ils ont perdu leur mère. 


2373. — 1S seplembre 1959. — M. Pigeot demande à M, le ministre 
me du Premier ministre: 1° comment il se fait que s 
de deux ans après la création des départements sahariens ( t 
n° 57-903 du 7 août 1957), les prélels Oasis et de la Saoura ne 
disposent pas encore de tous les services tec s existant dans 
les départements métropolitains qui teur permettraient de mieux 
gd leur crea e d'en Fe mp PO: 
2° pourquoi, en particulier, n'ont-ils pas ‘eux un ingénieur 
en chef des Le 9 et chaussées assurant l'exécution des plans d’in- 
fraskruclure el exerçant son activité dans le domaine le plus étendu : 
équipement général, travaux entrepris par les collectivités locales, 
contrôle des transports, etc. 
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3 Octobre 1959 
2314, A8. — Mlle Dienesoh 1 M. le minis- 2378. — 18 tembre 1959. — M. Longequeue demande à M. le 
ee à + œthune de féfusntien nationale si los COIDIMUNES sont tenues d'ac- 


tre de qu'aux termes du décret du 20 mars 1959 

ufficiel des 23 et M mars) « sont interdites la détention en vue de 
la mise en vente ou la vente, r la consommation humaine, des 
animaux ou des denrées en provenance d'animaux aux- 
juels ont été administrés, quelque procédé que ce soit, soit des 
substances arsenica antimoniales, ou œstrogènes, soit des ali- 
fents visés à l’article 4°, soit une substance chimique ou biologique 
iyurant sur une liste dressée par arrêté concerté des ministres de 
l'agriculture et de la santé publique. Cette interdiction prendra eflet 
Jeux mois après la publication du présent décret », Elle lui demande 
juelles mesures ont été prises pour que les mêmes conditions soient 
-xigées des volailles importées, afin que la concurrence étrangère 
jui pèse lourdement sur la produetion nationale, ne soit pas encoré 
azvravée par l'application des dispositions du décret susvisé. 


2375. — 18 septembre 1959. — M. Davoust demande à M. le ministre 
du travail de lui faire connaître, à la suite des hésitations qui se 
«raient produites pour l'évaluation des ressources des demandeurs 
de l'allocation jale de vieillesse instituée par la loi du 10 juil- 
Lt 1952 et de l'allocation s taire inslitnée par la loi du 
0 juin 1956, si, pour les bénéficiaires d'une pension militaire d'inva- 
HS y 4! lieu d'ajouter à la pension principe: 1° LR 
spéciale servie aux a v . 
ation d'assistance ÉTAT qui on? besoin ie Déide 


herve personne. 





2376. — 18 septembre 1959. — M, Fourmond signale à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques que les dispositions de 
l'ordonnance du 30 décembre: 4958-portant loi de finances pour 1959, 
abrogeant l'article 33 du code général des impôts et s t, 
ainsi, la limitation du revenu me me des propriétés 8 
l'établissement de la taxe j:ropor elle, ont suscité un vif - 
lentement chez un nombre rtant de petits propriétaires ruraux, 
lesquels n’ont, pour vivre, que les revenus qu'ils tirent de leurs loca- 
‘ions où fermages. 11 lui fait observer que l'augmentation du taux de 
la taxe p jonnelle porté à 22 p. 100 est ainsi ticulièrement 
sensible pour les revenus fonciers qui sont ns leur totalité 
au taux plein de 22 p. 100, alors-que d'autres ca es de revenus 
inéficient a T un certain plafond d’un taux réduit de p. 100. 
Il attire son aitention sur le fait que de nombreux contribuables 
‘“onsidérnés comme économiquement en ce qui concerne l'as- 
sujettissement à la contribution mobilière et aux contributions fon- 
cières vont, désormais, se trouver imposés à l'impôt sur le revenu 
des personnes a ur des cotisations importantes qui corres- 
pondent à plus du quart de leur revenu. Il lui demande quelles 
mesures d'urgence il compte prendre en faveur de ces contribuables 
qui sont manifestement s l'impossibilité de supporter une telle 
charge fiscale, le montant de leur revenu étant inférieur aux pla- 
fonds de 201.000 francs et 258.000 francs prévus pour l'attribution de 
l'allocation supplémentaire. 


2377. — 18 seplembre 1959. — M. Gabelle signale à M. le ministre 
du travail qu'un certain nombre de réponses ministérielles concer- 
nant les conditions de maintien de l'allocation de salaire unique dans 
le cas d'un salarié qui se trouve momentanément dans l'imposs{bi- 
lité d'exercer une activité professionnelle témoignent d’une absence 
d'unité de vues des services de son administration. En effet, si l’on 
« réfère aux indications données dans les textes suivants: leftre du 
2 janvier 1956 au président de la caisse d'allocations familiales de la 
réson parisienne; lettre du 3 décembre 1956 au directeur de l'U. N. 
(. A. F., réponse publiée au Journal officiel du 4 octobre 1958 (débats 
Assemblée nationale, question écrite posée à M. le ministre du tra- 
vail, pass 2713), lettre du 15 janvier 1959 au directeur régional de la 
“écurilé sociale de Lille, lettre du 30 1959 au directeur de V'U. N. 
LC. A, F., on constate que les pos s par l’administration 
dans divers cas analogues sont contradictoires et que l’on ne peut 
ième pas considérer comme acquises les solutions favorables don- 
nées, l’une dans le <as d’un salarié incarcéré n'ayant pas bénéficié 
de l'allocation de salaire unique t le mois précédant son arres- 
lation (réponse au Journal officiel du 4 octobre 1958), l’autre dans 
le cas d'un salarié régulier qui, exceptionnellement, au cours d’un 
luois déterminé, n'a pas mg l'allocation de salaire unique 
el qui bénelicie ensuite des tés en espèces de la sécurité 
sociak (lettre à la direction régionale de la sécuriité sociale de Lille 
en date du 15 janvier 1959). 11 lui signale, d'autre part, que l'étude 
d'ensemble du de l’al de salaire unique annoncée 
par la lelire du 2 décembre 1956 à l'U. N. C. A. F. et dont l’opportu 
nité avait été signalée dans le rapport présenté à la séance de la 
commission supérieure des allocations familiales, le 5 décembre 1957, 
n'a pas encore été abordée 2e ses éervices, malgré les demandes 
ee présentées par l'U. N. C. A: F. et par la commission 
rieure des allocations familiales. Il en résulte que les caisses d’ 
cations familiales font une lication restrictive qui ne répond 


aux intentions du législateur des conditions d'attribution de l'alloca- 
lion de salaire unique, lorsqu'il s’agit de salariés indemnisés par la 


sécurité le, e tion non ac n “ 
ral. À ol demande us mesh F'tempte pivie pour 


lin à cette situa 








corder l'indemnité représentative de logement aux institutrices char- 
gées des classes saisonnières ouvertes dans les écoles maternelles 
pendant le 3 trimestre de l'année scolaire. 


2319. — 18 septembre 1954 — M. Philippe Vayron expose à M, le 
ministre des travaux publics et des transports que les trains de la 
ligne de chemin de fer de la Bastille à Boissy-Saint-Léger sont tirés 
par des locomotives brûlant du charbon; que, bien que cette ligne 
desserve toute une région en pjein développement, elle est encore 
une de celles qui fonctionnent lé plus mal; que, depuis vingt-cinq 
ans, l'on promet aux usagers et aux riverains, incommodés par les 
fumées, d’électrilier ce parcours; qu'alors que da $. N. C. F. a 
réalisé de magnifique perlormances et électrilié la quasi totallté du 
réseau couvrant la banlieue parisienne, le mode de traction des 
trains de la ligne de la Bastille est un anachronisme. Il lui demandé : 
1° quels délais sont encore nécessaires pour l'électrification de cette 
ligne; 2° dans l'hypothèse où ces délais doivent être encore longs, 
s’il ne serait pas possible de remplacer immédiatement les loco- 
motives, au charbon par des machines Diesel et d'améliorer Île 
rythme de circulation des trains. 





2380. — 18 septembre 1959, — M. aug art e à M. le minis- 
tre de l'information que l'interdiction d'exportation d'une pro- 
duction PS ee en raison de son caractère immoral 
semblerait devoir entrainer automatiquement une interdiction sem- 
blable sur le territoire français. HN esl à craindre, d'autre part, 
u'une telle mesure aboutisse à susciter un intérêt accru de scan- 
ale autour du film interdit et lui fasse dans ces conditions une 
publicité peu souhaitable, Dans le même ordre d'idée, l'interdiction 
des films aux mineurs de moins de seize ou dix-huit ans aboutit 
paradoxalement auprès des spéctateurs à un résultat opposé à celui 
qui est cherché. 11 lui demande quelles mesures il compte prendre 
pour faire cesser au plus tôt cette situation. 


2381. — 18 septembre 1959. — M. expose à M, le minis- 
de l'édusation nationale que certains syndicats d'ense nts ont 
l'habitude de communiquer aux membres du personnel un avis 
officieux les informant d’une promotion, d'une mutation ou récom- 
pense, avant que les services administratifs compétents de l'acadé- 
mie en aient adressé l'avis officiel aux intéressés. H arrive même 


Fo. que les résultats de concours administratifs au sein de 


édutation nationale soient diffusés dans ces conditions. Il lui 
demande: fe si cet usage, qui crée une inégalité entre les enseli- 
gnants, n’est pes de nature à diminuer l'autorité de l'adminis- 
tration académique qui, elle seule, ssède le pouvoir réglemen- 
taire d'informer les personnels des décisions prises en commission 
parilaire; d'autre part, si cette habitude de procéder ne lui semble 
pas favoriser dans les esprits une certaine identification de facto 
entre les syndicats et l'administration de nature à nuire au bon 
fonetionnement des deux organismes; 2° quelles mesures il compte 
prendre pour supprimer ces inconvénients. 


2382. — 15 septembre 1959. — M. Delbecque expose à M, le minis- 
tre de l'étlucation nationale que les syndicats de l’enseignement ont 
l'habitude de faire remplir à leurs adhérents des imprimés expri- 
mant leurs vœux et desiderata au moment des mouvements et des 
promotions aux seules fins de les faire aboutir préférentiellement 
auprès de l'administration qui est amence à tenir compte des 
influences exercées. Que cette manière de faire désavantage les non- 
syndiqués et que, de ce fait, est créée une pression morale contraire 
aux traditions de l’Université française, Il Jui demande ce qu'il 
compte faire pour faire cesser cet élat de choses. 


2383. — 18 septembre 1959. — M, Boinvilliers attire l'attention de 
M. le ministre de la justice sur le fait que les bénéficiaires de suc- 
cession en ligne directe d'un héritage de moins de 2 millions, s'ils ne 
versent presque aucun droit à l'Etat doivent, par contre, payer une 
succession d'émoluments considérables aux notaires (plus de 
55.000 francs pour moins de 2 millions). Il lui demande si, dans Île 
cadre de la réforme fiscale, et, plus particulièrement, des droits de 
succession, il n'entend pas promulguer de nouveaux règlements 
pour mettre fin à cette anomalie. 


2384. — 18 septembre 1959. — M. Nilès demande à M, le ministre 
de l'édubation nationale quelle est la somme attribuée, sous la 
responsabilité des recteurs d’académies, à chaque département qu 
titre de Subventions aux clubs, en espèces et en matériel d'équipe- 
ment: sportifs, de plein air 


bts 


2385. — 18 septembre 1959. — M. Nilès dernande à M. le ministre 
de l'éducation nationale quel est le montant, pour les années 1958 
et 1959, des subventions de l'Etat: a) aux ations sportives au 
titre, 1° de fonctionnement ; 2° de ration olympique ; 3° excep- 
tionnel; b) aux fédérations de plein et aux organismes tels que : 
union nationale des centrés de montagne, union nautique française. 
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2386. - 14 seplermbre 1950. — M, Meok signale le cas d’un fonc- 
lonnatre de l'institut des recherches mucléaires qui, bénéficiant 
d'une bourse pour un séjour d'un an aux Etats-Unis d'Amérique, 
a obtenu un congé sans solde de même durée, et lui demande si 
ce fonctionnaire continue néanmoins d'être couvert par la sécurité 
fruncaise pour les risques d'assurances sociales et d'accidents 
du travail et, dans la négative, quel est l'organisme qui prend en 


Charge es Fisipthers 


soriare 


2381. IS septembre 1959, — M, Meck demande à M. le ministre 
des finances et des affaires s’il est satisfait aux pres- 
criptions de l'article 1373-1 du code général des impôts ayant trait 
\ la réduction du droit proportionnel pour certains immeubles d’une 
Va'eur he dépassant pas 90.000 F en insérant dans les contrats 
notariés une formule qui pourrait être libellée ainsi « l'acquéreur 
sollicite le hénélice des dispositions de l’article 1373-1 du code géné- 
ral des impôts déclarant que l'acquisition porte sur la totalité de 
l'immeuble du vendeur attenant à la sienne, faisant observer qu'il 
est déjà propriétaire d'un immeuble rural contigu acquis par acte 


enregistré depuis plus de deux ans (ou selon les cas: recueilli à 
titre éréditatre 

2388. 21 septembre 19%. — M, Darchicourt expose à M. le 
ministre des anciens combattants la <iluation suivante: un sujet 


de nationaiité portugaise, marié après la première guerre mondiale 
avec une Française, a élé blessé en 190, lors du bombardement 
de la ville de Calais, et a dû être amputé du bras droit, En 1943, 
il obtint la nationalité française. L'intéressé n'a pu obtenir une pen- 
sion d'invalidité en tant que victime eivile de la guerre, n'étant pas 
Francais au moment de la blessure, Il lui demande si on peut 
apporter une modification à la législation en vigueur afin de per- 


imettre à toutes ies personnes dans le même cas de percevoir la 
pension d'invalidité à laquelle ils ont droit. 
2389 21 -cplembre 195%, — M. Clamens atllire l'attention de 


M. le ministre de l'agriculture sur le marasme actuel du marché 
du bois, qui menace de s'aggraver dangereusement si une modifi- 
cation des conditions de paiement par les adjudicataires n'intervient 
pas à l'occasion des ventes de l'exercice 1959. 11 n’est contesté par 


personne que celle crise est provoquée en grande partie par les 
difficultés de trésorerie des exploitants forestiers. Or, ceux-ci sont 
pour la plupart contraints à s'abstenir de prendre part aux pro- 
Chaines adjudirations en raison des conditions de paiement imposées 
qui les obligent à faire l'avance de sommes considérables pour 
l'acquisition de bois qu'ils ne pourront vendre avant un assez long 
délai (10 p. 100 complant, le solde payable en uatre traites 

fin du deuxième, du quatrième, du sixième et du 


ere à la 
iuitièéroe Fois 
à 22 p. 1 el 


suivant la vente, les deux 
les deux dernieres à 20 p. 100 du prix principal 

charges en plus cautionnement égal à 90 p. 100 du prix, 
augmenté de 1/21). Cependant qu'ils devront encore faire l'avance 
de frais d'exploitation et accessoires très élevés, Il lui demande s’il 
he serail prudent d'en revenir, à l'occasion des ventes de 
l'exercice en cours, aux conditions de paiemènt antérieures. Ce 
relour ne pourrait d'ailleurs qu'être bénéfique pour l'Etat, puis- 
qu'il aurait pour etfet d'augmenter le nombre des enchérisseurs et 


premières étant égales 


que, par le jeu’ de la concurrence, il aboutirait à une augmentation 
des prix d'adjndication, ce qui compenserait largement le léger 
saérihre consenti par le Trésor, 

2390. — M. René Pleven demande à M, 1e ministre de l'agri- 
culture: 1° quelles mesures il compte prendre pour assurer aux 


cultivateurs qui livrent leuf blé soit au prix de 3.700 franes les 
cinquante premiers quintaux, soit au prix de 2.930 francs pour la 
partie hors quantum, des fournitures de son pour l'alimentation 
des animaux, indispensable après la longue période de sécheresse, 
à un prix inférieur à ceui auquel ils durent vendre leur blé. I lui 
rappelle que le prix du son était, le 2% mai dernier, de 
1% francs le kilo el que le prix du méme produit était, à la dare 
du 10 seplembre dernier, de 29 francs le kilo sans vendeur; 2° pour 
quel motif la décision n'a pas encore été prise d’abaisser le taux 
d'extraction, ce qui augmenterait immédiatement la production des 
issue 


uros 


2391. — 21 septembre 1999, — M, Fréville expose à M, le ministre 
de l'éducation nationale que la publication de l'instruction du 
11 août 1959 relative au renouvellement des sursis d'incorporation 
pour études et les difficultés qui en ont été la conséquence ont 
démontré avec éclat que notre pays — à l'inverse de nombreuses 
nations étrangères, européennes el extra-européennes — n'a jus- 
qu'ici élaboré aucune politique cohérente en matière d'enseignement 
et de recherohe. Il lui demande s'il a l'intention de faire conpattre 
à la commission des affaires culturelles, familiales et sociales les 
origines et les répercussions multiples et diverses d’un texte qui 
esl, au premier chef, de la compétence de cette commission et 
sur lequel il eût été, à coup sûr, utile et souhaitable de la consulter 
préalablement à sa mise au point définitive. 








2392. — 21 septembre 1959. — M. Fréville expose à M. le ministre 
des armées que, dans le communiqué remis à la presse, le 17 sep. 
tembre, par lui-même et M. le ministre de l'éducation nationale, 
relativement à la question des sursis pour études, il est dit: « … il 
est évident, en eflet, que le prélèvement sur un contingent d'une 
certaine masse de sursilaires conduit à prolonger proportionnel. 
lement la durée de présence sous les drapeaux de ceux qui ne 
peuvent bénéficier des mesures de cet ordre. » Cet alinéa du commu. 
niqué interministériel a provoqué des réactions vives dans des sens 
divers. I y a lieu, semble-t-il, pour être itable et éviter les 
interprétation et commentaires erronés, de noter que les sursitaires 
n'échappent ni au service militaire ni à la présence au combat en 
Afrique du Nord; que de nombreux sursitaires, à l'issue de leurs 
études, combattent en Algérie, alors qu'ils n'eussent pas participé 
aux opérations s'ils avaient suivi le sort de leurs camarades de 
classe de mobilisation; que certains d’entre eux accomplissent sous 
les drapeaux un temps de présence beaucoup plus long pr celui 
auquel ils auraient élé astreints s'ils n'avaient pas sollicité de sur- 
sis. Il est également indiscutable que, chaque année, un certain 
nombre de jeunes, à bout de sursis, viennent rejoindre, dans les 
corps de troupes, Îles appelés du contingent. Il lui demande: 4° si 
des calculs ont été faits pendant plusieurs années consécutives pour 
déterminer de façon exacte les praportions de sursitaires rejoignant 
les corps de troupes et de jeunes appelés ayant obtenu un sursis 
d'incorporation; 2 le chiffre global eg gens ayant obtenu, 
en 1956, 1957, 1958, un sursis d’incorporation, 3° le -chiftre des sur- 
sitaires ayant rejoint les corps de troupes, à l'expiration de leur 
sursis, pendant chacune des es années; 4° le chiffre — pour 


chacune des années 1956, 1957, et 1959 — des jeunes gens ayant 
obtenu un sursis d’incorporation : & parce qu'ayant un sous 
les drapeaux; b) comme soutiens famille ; c) comme tis 


ou ouvriers élèves de cours de perfectionnement technique divers; 
Q comme étudiants de l’enseignement supérieur; e) comme étu- 
diants, à des titres divers, mais RS pas à l'enselgne- 
ment supérieur; f) comme mineurs des ren 7 0 
autres motifs non mentionnés ci-dessus; 5° le chiffre ts 
— autres que les étudiants en médecine, pharmacie, chirurgie den- 
taire, médecine vétérinaire — ayant obtenu une prolongation de 
sursis, de vingt-cinq à vingt-sept ans, pour achèvemeñit d'études 
dans l’enseignement supérieur, en 1956, 1957, 1958. 





2393. — 21 septembre 1959. — M, Guthmuller rappelle à M. le 
ministre des travaux et des les nombreux acci- 
dents survenus au cours de, l'été à des passages à niveau gardés et 
non gardé, et lui demande quelles mesures vont être À pour 
sauvegarder la vie des automobilistes et des voyageurs. N'y aurait-il 

as lieu d'obliger l'arrêt aux passages à niveau par un stop ou 

‘installation de feux rouges et verts ou par tout autre moyen. 





2394. — 21 septembre 1959. — M, Paul Coste-Floret expose à 
M. le ministre des finances et des affaires , depuis 
le 25 mars 1955, le personnel du cadre A du service du cadastre 
est régi par un statut provisoire. Bien que, depuis, le statut définitif 
ait été élaboré, examiné par les diverses commissions compétentes, 
ait fait l’objet des retouches nécessaires, sa publication officielle 
est toujours impatiemment attendue du personnel. Il lui demande 
de bien vouloir lui faire connaître: 1° les motifs qui retardent la 
parution de ce statut; 2° si les raisons de ce retard sont telles, qu'il 
n'est pas possible d'espérer avant longtemps leur solution; 3° si, 
au contraire, le personnel du cadre A du service du cadästre, dont 
la tâche est des plus absorbante, des plus méritante et dont les 
intérêts légitimes sont gravement lésés depuis le fer janvier 4956, 
aura enfin bientôt son statut définitif. 





2395. — 21 seplembre 1959. — M, René Pleven demande à M, le 
ministre de l' sur quelles bases législatives se 
fonde sa circulaire du 27 mars 1959 concernant les subventions aux 
communes pour le transport des élèves éloignés des écoles, subven- 
tion qui est refusée par cette circulaire aux mupicipalités dont les 
services de ramassage des écoliers sont ouverts à tous les enfants, 
qu'ils fréquentent l'école publique ou l’école privée. 


2396. — 22 septembre 1959. — M. demande à M. le ministre 
des armées s'il compte faire en sorte: 4° que les militaires servant 
en Afrique du Nord qu sur les deux permissions auxquelles ils peu- 
vent prétendre, n'ont droit à la que que pour un seul Lau qe 
bénéficient de cette gratuité pour teurs deux permissions ; 2° que ces 
mêmes militaires qui, pour une cause indépendante de leur volonté 
(convalescence, deuil, etc.) revieñnent en mét le, n'aient pas à 
payer davantage que les militaires stationnés sur le territoire métro- 
politain; 3° que les colis envoyés par leurs familles à ces militaires 
puissent être expédiés, non seulement en colis recommandés comme 
actuellement, mais encore en valeur déclarée. 


2397. — 22 septembre 1959. — M. 


Poignant expose à M. le 
armées que la mention « Mort 


ministre 
la France » inscrite sur l'acte 


des pour 
de décès. d'un militaire tombé en Algérie ne dispense le frère de 
ce dernier que de servir en Algérie, mais non en Tunisie ou au 
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Maroc. 11 lui demande, dans le but de ne pas susciter de nouvelles 
RE RS ds PRee De Mid 
jamais un e + 

l'ailleurs cette mesure ne visant qu'un nombre très réduit de 
jeunes soldats ne saurait risquer d’afl notre force militaire en 
Algérie, s’il n’a pas l'intention de dispenser les frères des militaires 
morts pour la France en Algérie de servir en Tunisie et au Maroc. 





2398. — 22 septembre 1959. — M. attire l'attention de 
M. le ministre de la justice sur les dispositions des articles 279 et 280 
du code de procédure pénale (Ja officiel du 24 décembre 1958, 
page 18) : « Art. 279. — I est délivré gratuitement à chacun des 
;cusés copie des procès-verbaux constatant l'infraction des déclara- 
tions écrites des ins et des rapports d'expertise; Art. 270, — 
L'accusé et la partie civile ou leurs conseils peuvent prendre ou 
faire prendre copie, à leurs frais, de toutes pièces de la procédure ». 
ll résulte de ces d itions que les renseignements fournis par les 
maires, déclarations faites aux gendarmes par les maires ou des 
conseillers municipaux, perdent tout caractère confidentiel et Le 
vent être communiqués, par écrit, aux accusés. Dans ces conditions 
il est possible que les maires et conseillers municipaux se refusent, 
désormais, à fournir tout renseignement, à souscrire toute décla- 
ration, H lui demande s’il n’estime pes qu’il serait bon, dans l’inté- 
ret même de la justice qui aurait à souffrir du manque de rensei- 
snements émanant des magistrats municipaux, de modifier le plus 
rapidement possible les dispositions des articles précités. 





2399. — 22 septembre 1959. — M. Poignant expose à M. le ministre 
de la ue le décret ne 54-346 du 27 mars 1954 fixant les 
conditions «d'attribution des ments des organismes d’H. L. M. 
excepte (art. 10) de l’applica des articles autres que les arti- 
cles 1er et 2 les « logements construits en application de l’article 143 
de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951, modifié par l’article 69 de la loi 
ne 53-80 du 7 février 1953 et destinés aux fonctionnaires et agents de 
l'Etat, civils et militaires ». Il lui demande : #° si les articles 4# bis 
à 1e quinquies ajoutés par le décret n° 58-1470 du 31 décembre 1958 
et aux termes desquels les locataires d’H. L. M., dont les ressources 
dépassent un certain chiffre, ne pourront occuper le logement qu’à 
titre temporaire et moyennant le payement d'une indemnité, sont 
néanmoins applicables aux fonctionnaires et agents de l'Etat susvisés, 
la circulaire ministérielle du 16 janvier 1959 étant muëètte quant à 
celte catégorie de locataires; 2° à quelles conditions les } nts 
réservés dans les H. L. M. à des fonctionnaires et nts de l'Etat 
doivent satisfaire pour entrer dans les prévisions de l’article 10 du 
décret du 27 mars 1954; 3° lle est la situation, au de ce 
dernier texte, des fonctionnaires locataires d'organismes d’'H. L. M. 
avant passé avec l'Etat une convention conformément aux disposi- 
tions du décret n° 54-1119 du 10 novembre 1%54 instituant des mesu- 
res destinées à faciliter le logement des fonctionnaires; 4° quelle 
est également au gr de ce même texte la situation des institu- 
teurs publics qui, bien que statutairement logés par les communes 
où ils exercent, ont dû, en l’absence de tout logement communal, 
s'installer dans des logements H. L. M., lesquels leur sont d’ailleurs 
le plus souvent réservés, en application d'accords passés entre les 
municipalités et les organismes d'H. L. M. 


2400. — 22 septembre 1959. — M. Voisin demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1° Serait-il possible d'envisager une mesure 
assurant qu'à partir du mouvement du personnel de 41960, inclusi- 
vement, soient retenues en priorité pour la nomination aux tes 
de responsabilité (directions d'écoles primaires à plusieurs classes 
avec où sans C. C., centres PER départementaux etc.), les 
candidatures des instituteurs et titutrices publics, quel que soit 
leur diplôme d'origine, qui réuniraient les conditions suivantes : 
1 moyenne des notes de mérite ressortant au minimum à 15/20 sur 
les quinze dernières anhées (promotion du travail); b) grade mini- 
num de chevalier dans l'ordre des Palmes dr Vo (promotion 
de la qualité et du dévouement). 2° Pourrait-on décider que les 
inémes membres du a mr présentant la condition supplémen- 
taire de: €) être, pour leurs travaux, lauréats de l'institut ou honorés 
d'un prix d'importance nationale (Sully, Olivier-de-Serres, par 
exemple), soient dispensés, dès les inscriptions de la rentrée 1959, 
de l'examen d'entrée en faculté destiné aux non-bacheliers soit en 
lettres, soit en sciences, selon le caractère des œuvres couronnées. 
Lette troisième condition semblerait répondre aux vues exprimées 
par le directeur de l'enseignement supérieur, dans sa récente 
conférence à l’université des annales, lorsqu'il disait: « 1} importe 
relativement E que l’on se cultive par la botanique, par le latin 
ou par l'histoire. L'essentiel est de faire servir l’enseignement d’une 
où deux matières choisies librement et vraiment aimées au dévelop- 
Lement des qualités pérsonnelles et du sens de l'humain ». 





2401, — 22 septembre 1959. — M. Lebas expose à M. le ministre 
du travail le réel scandale, dénoncé depuis des années, que constitue 
le mode actuel de transfert d’autorisations de stationnement des 
laxis, source de fraude fiscale, de tarifs illégaux, d’usurpation de 
profession. Ce scandale a été démontré et chiffré par le directeur 
des affaires domaniales de la fecture de la Seine à la commission 
paritaire du 9 novembre 1 et par le directeur de la circulation 


el des transports de la préfecture de police à la séance du conseil 





général du 27 novembre 1957 et dont la décision figure au Bulletin 
municipal officiel de la ville de Paris du 4 décembre 1957. Dans le 
dé nt de la Seine, on A de transfert au prix de 
1.300.000 franes chacun. Dans le département des Bouches-du-Rhône, 
les transactions illicites s'eflectuerajent aux environs de 3.500.000, 
voire 5 millions de francs, à des personnes nouvellement intéres- 
sées à la profession, à des individus ayant déjà situations privilégiées 
commerces, numéros de taxis, pignons sur rues, cumulant ains 
des bénéfices de plusieurs sources différentes. Le préfet de la 
Seine déclare en premier lieu (Bulletin municipal officiel de la ville 
de Paris du 24 juin 1959) que les transferts d'autorisations de station- 
nement sont autorisés et réglementés par des arrêtés du ministre 
du travail qui a seul qualité pour interdire l'usage de eette faculté, 
en second lieu, que le seul remède à cette situation est l'interdiction 
absolue des transferts. 11 lui demande s'il est normal et régulier 
de laisser À ag ec celle pratique, lesdites autorisations appartenant 
au-domaiñe publie, et s’il n'envisage pas de cesser de donner san 
agrément aux transferts, rétablissant ainsi l'ordre normal et logique 
de répartition de ces autorisations. 4 


2402. — 22 seplembre 1959. — M. Médecin se référant à la réponse 
du 3 juin 199 à sa question écrite n° 1069, demande à M. le ministre 
des armées :i le texte du projet de loi prévoyant notamment ke cumul 
d'une pension d'invalidité au taux du grade avec la pension rémuné- 
rant les services accomplis, vise non seulement les militaires de 
carrière qui seront admis à la retraite après la promulgation de la 
loi issue de ce projet, mais également les anciens lilitures de 
carrière déjà pensionnés. 3 





2403. — 22 septembre 1950. — M, Montalat expose à M, le Premier 
ministre qu'un certain nombre de jeunes suraflairee, qui atteignent 
leur vingtième année en 1959 ont subi avec succès les épreuves de 
la première partie du baccalauréat, en juillet dernier, et se sont 
inserits dans les lycées ou collèges pour suivre, au cours de l’année 
scolaire 1959-1960, l’enseignement relatif à la deuxième partie. 1] 
l’informe que l'autorité militaire a avisé ces jeunes gens de la rési- 
liation de leur sursis et de son intention de les appeler sous les 
drapeaux à ht du 1e" novembre 1959. 11 lui demande s'il estime 
que les décisions de l'autorité militaire sont en accord avec les 
termes de son instruction du 11 août 1959 (J. O0. du 16) et, en parti- 
culier, avec le 1° a qui prévoit: « les sursis ne pourront être renou- 
velés que pour l'achèvement d'un cycle d'études déjà entrepris au 
moment de l'octroi du sursis. le cycles d'études prend fin. avec 
le terme des études secondaires... ». 


2404. — 22 seplembre 199, — M, Pézé expose à M. le ministre des 
et des économiques qu'à partir du 1% avril, les 
automobilistes doivent présenter à toute réquisition de la police, non 
seulement le permis de conduire, la carte grise et la vignette, mais 
en plus une attestation de la compagnie qui assure le véhicule. 11 
semble, dans ces conditions, que rien ne Ss'opposerait plus à ce que 
l'assurance de deux voitures avec conducteur unique ne soit rétablie 
puisqu'il suffirait qu'une seule attestation soit remise portant les 
numéros de circulation des deux voitures. On sait que beaucoup 


. de propriétaires de deux voitures ont supprimé la plus petite à partir 


du jour où il a fallu deux assurances pour une seule personne et 
en achèteraient une de suite, à nouveau, si cela n’impliquait pas une 
assurance de plus. La fraude très rare déjà deviendrait impossibie, 
Par contre, cela permettrait de retirer de la cireulation de Paris 
des voitures encombrantes ; des propriétaires réaliseraient une impor- 
tante économie d'essence ; enfin, cette mesure assurerait une vente 
supplémentaire appréciable de petites voitures. 11 lui demande s'il 
n'envisage pas de rétablir le système d'assurance en question 


2406, — 22 septembre 1959, — M, Mostache expo-<e à M, le ministre 
des postes et munications que depuis le réaménagement des 
tarifs postaux aueune disposition n'est prévue en faveur des expédi- 
tions de musique à destination de la France. Or, les compositeurs 
qui vivent de leurs droits d'auteurs doivent adresser gratuitement 
leurs œuvres à tous les chefs d'orchestre, ce qui constitue pour eux 
une charge écrasante. Bien des pays étrangers, et notamment l'Italie, 
ont estimé devoir faire bénéficier ce genre d'expédition du tarif de 
presse. Il lui démande si, à défaut d’une mesure aussi favorable, il 
n'envisage pas d'accorder aux compositeurs le même tarif d'expédi- 
tions pour la France que celui qui est appliqué aux envois à 
l'étranger. 


— 


2406. — 22 septembre 19%. — M, Mostache rappelle à M. le ministre 
de la que les mutations de terrains sont exemptes des 
droits d'enregistrement si, dans un délai de quatre ans, une cons- 
truction est achevée sur eux, faute de quoi, les droits grevés d'une 
forte pénalité sont exigés par les services compétents; or, diverses 
circonstances, et principalement les délais requis pour d'octroi des 
primes rendent, depuis quelque temps, les conditions de l'exemption 
extrèmement précaires, ce qui cause des troubles certains duns le 
marché des terrains et freine le développement si nécessaire de la 
construction. 11 lui demande s'il n'envisage pas, pour <es raisons, de 
prolonger d'un an les conditions requises pour l'exemption de< droits. 
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2407. 2 septembre 1959. — M, René Pleven appelle l'attention 
de M. le ministre du travail sur le fait que ré les dévaluations et 
les hausses de prix survenues, le plafond des ressources au-dela 
duquel les ménages de personnes âgées ne peuvent plus prétendre à 
l'allocation supplémentaire, prévue par la doi du 20 juin 19%56 (fonds 
national de solidarité) reste fixé à 258.000 francs par an, allocations 
supplémentaires comprises, Il Ini demande s’il n'estime pas juste et 
nécessaire que ce plafond soit majoré, afin que ne sojent pas écartés 
du bénéfice de l'allocation supplémentaire de nombreux ménages qui 
ne peuvent vivre avec 21.500 francs par mois. 


2408, -- 2? seplembre 19, — M, René Pleven demande à M. le 
ministre de l'intérieur: 1° s 11 n'estime pas indispensable de proposer 
au Parlement que les sapeurs-pompiers des corps volontaires qui, 
dans l’'accomplissement de leur devoir, perdent la vie ou sont Vic- 
mes de blessures entrainant une invalidité permanente soient assi- 
milés à des militaires tués ou blessés au combat, quant aux droits de 
leurs veuves et vrphelins ou quant à leur pension d'invalidité; 2° s’il 
h'estime pas justilié d'attribuer un contingent spécial de médaliles 
d'honneur aux corps de sapeurs-pompiers qui pendant la période 
exreptionnelle de sécheresse de l'été 1959 ont eu à répondre à de très 
nombreux appels et ont dû faire des eftorts particulièrement lourds 


el répèles 


2409. 22 septembre 1952 — M, Maurice Schumann expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques le cas d’un contri- 
buable imposé en 1%54 d'après son. bénélice réel et dont l'exercice 
comptable se terminait le %0 septembre 1954. Pour l'imposition des 
bénétices de 1%, par suite du relèvement des chiffres d'affaires 
limites pour l'application du régime forfaitaire, l'intéressé s'est 
trouvé placé sous le régime du forfait, Pour les bénéfices de 1956 et 
des années suivantes, ce contribuable a cessé de remplir les condi- 
tions pour être soumis au régime du forfait et a de nouveau été 
imposé d'après san bénéfice réel. 11 lui demande si les bénéfices 
réalisés entre le £ octobre 1954 et le 31 décembre 19%55 sont censés 
compris dans l'imposition forfaitaire établie au titre de l'année 1955, 
ou si cette dernière imposition correspond seulement aux bénéfices 
réalisés du tr octobre 1951 au 30 septembre 195, les bénélices cor- 
respondant à la période allant du 1 octobre 195% au 531 décembre 
1955 devant être ajoutés à ceux de l'année 1956 pour l'imposition 
d'après le bénéfice réel 


2410. 22 septembre 195%. — M, Rault demande à M. le ministre 
de l'intérieur il envisage la mise en œuvre du plan de formation 
et de perfectionnement du personnel communal, adopté par la com- 
mission nationale paritaire, et de rechercher les moyens d'apporter 
une solution au problème que pose l’organisation des secrétariats de 
Fhäairies ruraux 


2411. — 22 seplembre 1959. M. DRE SER rappelle à 
M, le ministre des armées qu'en vertu de l'article L. 353 bis code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre (loi 
ne 53-69 du 1 février 1953) les combattants volontaires de la guerre 
1939-1445 ont droit au port d'une croix du combattant volontaire. I! 
lui demande s'il ne lui apparaît pas équitable d'instituer une déco- 
ration analogue pour les combattants volontaires ayant pris part soit 
aux combats qui ont eu lieu en Indochine, soit aux opérations du 
maintien de l'ordre engagées en Afrique du’ Nord 


2412. — 22 seplembre 1959. —- M, Rault demande à M, le ministre 
du travail quand ji! Jui sera possible de débloquer, sur les 35 milliards 
représentant le solde du fonds national de solidarité, les 17 milliagds 
qui devaient servir à alimenter un fonds d'action sociak en faveur 
des vieux. Maigré les démarches de la F. N. 0. 8, &. et les motions 
de: conseils d'administration des caisses vieillesse, aucun crédit n’a 
encore été atlecté et l'action d'un fonds social en faveur des vieux 

ivère d'une 1! éseité urgente 


2413. 23 scplembre 1959 M. Missotfe expose à M, le ministre 
du travail le réel scandale, dénoncé depuis des années, que constitue 
le mode actuel de transfert d'autorisations de stationnement des 
taxis dans plusieurs départements, et principalement celui de la 
Seine, source de fraude fiscale, de tarifs illégaux, voire d'usurpation 
de profession. [1 lui demande si la loi du 13 mars 1937 ne lui donne 
pas loute latitude pour régler cette question. Dans l'affirmative, 
quelles mesures il compte prendre d'urgence pour que les transferts 
d'autorisations de stationnement des taxis ne soient plus l’occasion 
de déplorabies trafics et sides dispositions de l’article 11 de l'arrêté 
du 2% août 1954 ne seraient pas de nature à résoudre ce problème. 








ne ge LT qu ue du matériel 
sœlaire , des vêtements, chaussures, etc. Il lui demande 
s'i n'envi pas d'entreprendre les nécessaires avec 
les parties i familiales du mois 


téressées que les 
septembre soient, choque année, augmentées d’une prime spé- 
ciale pour chaque enfant en âge de commenter ou voursuivre ses 
études, afin d'aider les familles. 
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2415. — 2} septembre 1959. — M, Gâthala expose à M. le ministre 


gg mn ne manne à ee u’un ant est 
leataire d'un magasin situé au rez-dé-c d'un le ainsi 
que d'un appartement entièrement distinet situé au 2° étage de 
la même maison et que ces locaux n'ont aucune tion 


directe entre eux. Aux surplus, un loyer distinct est payé quit- 
tancé d'une es pour le local commercial, d’un autre côté pour 
l'habitation. commerçant a effectué de très importants travaux 
d'amélioration, tant dans te magasin que dans l'appartement. 11 lui 
demande, dans le cas où le commerçant vient, par un seul et 
même acte, à céder les deux pas de porte (commerce et habitation) 
à une société, si on doit, pour le eglenl de la plus-value de cession 
imposable au titre des bénéfices commerciaux, tenir te de la 
totalité du prix de cession et de la totalité des installations et 
améliorations réalisées dans tous les locaux, quelle que soit leur 
allectation, ou bien est-on fondé à ne retenir que la fraction du 
prix de cession correspondant au seul local professionnel et aux 
impenses y atlérentes, étant observé que les modernisations inter- 
venues dans les divers locaux peuvent être exactement chiffrées. 
La question posée vise le cas où les deux locaux font l'objet d'un 
même contrat de location et celui où il existe des contrats séparés. 





2416. — 23 seplembre 1959. — M. de Bénouville demande à M. le 
ministre du travail: 1° quels rensei ent statistiques sont arrivés 
à la Caisse nationale de la sécurité sociale en application de l’ar- 
ticle 421 du code de la sécurité sociale au sujet des accidents occa- 
siünnés aux pieds des travailleurs pour les dix dernières années, 
en distinguant s’il s'agit dé brûlures, écrasements, glissements, 
piqûres, elc.; 2° à quelles indemnités ont donné droit ces accidents; 
Jo combien de jours de chômage ont-ils occasionnés; 4e quelles 
mesures d'intérêt général ont-ils déterminées dans le cadre de la 
législation relgtive à la prévention des accidents du travail; 5° dans 
le cas d'application de l'article 42% du code de sécurité sociale, 
si les « invites » faites aux employeurs y — n'être que des 
recommandations ou peut-il s'agir d'obligation. Dans cette ère 
hypothèse, qui en & rte les Irais, ü® les caisses régionales de 
sécurité sociale, la ca nationale, les comités techniq l'insti- 
tut national de sécurité, le fonds de prévention des acc ts du 
travail ont-ils étudié l’éventuel avan gp? LE à systématiser 
les CE TON essionnels dans Je t diminuer les verse- 
ments dus au titre des accidents du travail. Dans l’affirmative, 

uelles conclusions ont été retenues au sujet de la participation au 
financement de ces équipements (employeurs, salariés, organismes 
de sécurité sociale, ministère du travail); 7° est-il dans ses inten- 
tions de faire étudier des dispositions de cet ordre par la commis- 
sion de rélorme de la sécurité sociale. 


2417. — 23 seplembre 1959. — M, Neuwirth expose à M. le 
ministre des finances et des TR) ER que, lors de la 
création, en 1%8, d’une société civilé immobilière, un bâtiment à 
usage d'usines lui a été apporté pour un montant donné. La valeur 
de cet apport se révélant nettement inférieure à la valeur réelle 
(dévaluations successives notamment), la société, par un acte de 
juin 1952, sons le bénéfice de l'article 46 de la loi du 44 a 1952 
portant ammnistie liscale, donnait à cet apport sa valeur 1948 réelle, 
soit v' fois et demie environ, et incorporait au capital la différence 
ainsi déterminée sous la forme d'une « réserve de revalorisation ». 
Le procès-verbal de l'acte reconnaissant cette revalorisation et incor- 
porant la différence au capital était enregistré immédiatement aux 
droits de 1,10 p. 100. Lors de la vérification du bureau, un i teur 
MEME de l'enregistrement jugeait ss droits insuffisants el récla- 
mait à la société civile immobilière les suppléments de droits sui- 
vants: droits d'apport, tarif général à 1,40 p. 100 sur le capital initial : 
droit d'apport, tarif spécial, 1,20 p. 100 sur la réserve de revalori- 
sation engendrée par la rectification, taxe additionnel'e aux droits 
d'apport de 12 p. 100 sur cette réserve de revalorisation, 
l'ensemble sous déduction des droits préalablement perçus. La 
société ayant fait sppel à celle taxation a été déboutée par juge- 
ment du tribunal civil. Les écritures en conformité ont été s 
et les bâtiments figurent à l'actif de cette société pour le montant 
rectilié. Or, eette société civile immobilière envisage actuellement 
de réevaluer son bilan suivant les coefficients afliciels comptables à 
ce jour. 11 lui demande si cette réévaluation pe peut être 
légalement basée, notamment en ce qui concerne les bâtiments, sur 
la valeur rectifiée en juin 19%52 sous le bénéfice de la loi d’ tie, 
ms = les différents droits et taxes y afférents ont été 1 ent 
acquittés sur ladite valeur. Toute autre décision apparaïîtrait se 
trouver en contradiction ave la loi du 14 avril 1952 et annuülerait 
la possibilité d’une véritable réévaluation en raison des dévaluations 
successives et considérables depuis même 1952. 
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. 2418. — 23 1959. = M, René Pieven. demande -à @%, le 
1] 


Apr ne Remplècent | 
nistrative, au 4er. d'en imite ayant ter- 
miné son service militaire légai le 30 avril dernier et + un qu er u 
mg ee cm = Hd gr 
année. Ce , bachelier. à la date de 
son incorporation le. {7 novembre. A ans de service en 
qualité de maître d'internat, deux ans en qualité.d'nstituteur rem- 
plaçant permanent et était titulaire du certificat d'aptitude péda- 
yogique ; 2° la commission paritaire départementale ayant décidé en 
158 de réserver à dre 0 le poste Tree A ne 
dans la co une où exerce sa. ce re, est- 
assuré aen” prenêrs possession dès sa démobilisation. N’aurait-il 
pas dû recevoir une nomination à ce poste à la fin de son service 
militaire légal ou tout au moins à la rentrée scolaire. 


2419. — 23 septembre 1959. — M, Jean-Paul David rappelle à M. le 
ministre de | qu l’article 2 du décret ne 59-459 du 
20 mars 4959 « interdit. la mise, en vente ou la vente pour la 
consommation humaine des animaux. ou denrées alimen s en 
provenance d'animaux auxquels ont élé trés par quelque 
procédé que ce sait des substances arsenicales, antimoniales 
où œs$ nes, etc. ». Or, au cours.de ces derniers mois d'impor 
tantes À rtations de . ets ont. venant dm) 
nolamment , de. e, dans À | n'existe aucune in c 
tion comparable à celle du déeret du 20 4959. Parmi les pou 
lets importés se trouvaient un n re. de sujets castrés à 
l'aide de substances œstrogènes. loi-et la faculté ayant reconnu 
ja nocivité de la consommation de telles denrées, il lui demande 
quelles mesures compte prendre le Gouvernement pour éviter que 
-e poursuivent ou se renouvellent les importations nuisibles à la 
santé des Français. à 





2420. — 21 septembre 1959. — M, Peretti expose à M, le ministre 
des travaux et des transports les ponts de Courbevoie, 
construits en 1870, sont vétustes et nettement insuffisants à assurer 
l'écoulement de la circulation autamobile actuelle. C'est ainsi que 
le dépassement des véhicules est interdit et que leur charge est 
nmitée à $ tonnes par essieu. 1} lui demande de lui faire connaître 
là date approximative de la construction des nouveaux ponts. Au 
cas où celle-ci ne pourrait être envisagée, faute de crédits, dans un 
court délai, il suggère l'établissement d'un ouvrage provisoire dou- 
bant les passages existants, Cette solution permettrait, dans de 
présent, de remédier aux inconvénients signalés et, dans l'avenir, 
du moment des travaux de démolition et de reconstruction, elle 
servirait à assurer l'écoulement d'une partie au moins des véhicules 
empruntant habituellement les ponts de Courbevoie. 





2421. — 2\ septembre 1959. — M, Peretti expose à M. le ministre 
de l'intérieur que cerlaines missions confiées aux services de palice 
du Ps dr ae T7 de la Seine ne sont plus normalement assurées. 
L'excellent état d'esprit et la conscience professionnelle dés fonc- 
lionnaires de la police ne pouvant être mis en cause, pas plus que 
la compétence de leurs chefs, il est permis de rechercher les rai- 
sons de cette situation dans l'insuffisance des effectifs -dont dispose 
le préfet de poiice en face des, charges accrues, tant dans le 
domaine normal de ses attributions, que dans celui des charges nées 
de circonstances exceptionnelles. It lui demande les mesures qu'il 
compte prendre pour doter la prélecture de police des moyens en 
rersoñnel et en matériel qui lui sont indispensables. 





2422. — 1; septembre 1959. — M. Weber rappelle à M. le ministre 
de l’agriculture les nombreux vœux motivés déposés par la Société 
lorraine de viticulture qui réclame, à juste titre, que Je « statut 
Titicole » soit appliqué avec discernement, en particulier en Lor- 
faine, comple tenu du caractère « familial » de la culture de la 
vigne et de son exploitation dans cette région. H précise qu’en 
Meurthe-t-Moselle plus de 10.000 déclarations de récolte se rappor- 
tent à une moyenne de 5 hectolitres, correspondant à la consom 
mation familiale à l'exclusion de toute vente. Suivant une coutume 
ancestrale, les petits producteurs lorrains obtiennent, à partir des 
Imarcs, après avoir tiré leur vin, une boisson peu alcoolisée et 
agréable, la « piquette ». Cette yprati vient d'être interdite Le 
les dispositions de l’article 25 du d 1 59-632 du 16 mai 1959, 
relatif à l'organisation du marché des vins. I! lui expose les consé- 
quences regrettahles de eette mesure pour les rétoltants lorrains : 
elle va priver de petits producteurs, aux moyens d'existence sou- 
vent précaires, d'une boisson de faible prix de revient pour la 
consommation familiale, elle wa su une boisson hygiénique 
qui devrait, au contraire, être consei à une époque où l'alcoolisme 
cause tant'de ravages. Î1 dui de s’il compte décider d'urgence 
des mesures de dérogation aux en vigueur, compte tenu de 
leurs incidences tant sur le plan: omique et familial qne sur 
le plan de la santé, et de rétablir am profit des viticulteurs de 
Meurthe-et-Moselle l'autorisation de fabriquer la « piquette ». 


——— 








à des. d'entrée 


2423. -— 2i seplembre 1959. — M. Philippe demande à M. te 
ministre des élèves 
Es Lg are 7 que 
toute valeur au BE P. C; comme examen t. 





2424, — 24 septembre 1959. — M. dapiot expose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre que les, jeunes gens 
äyant combattu en Afrique du Nord dans le cadre des rations 


de pacification ne peuvent adhérer à la caisse autonome nationale 
de l'union des sociétés mutuelles de retraite des anciens combattants 
et victimes de la LUE faute de la reconnaissance officielle de 
leur qualité de combattants; qu’en conséquence, ils ne peuvent dès 
maintenant, corame les anciens combattants de 1939- d'Indo- 
chine et des T. O0. E., eflectuer les versements qui leur permettraient 
de se constituer ultérieurement une retraite de" 11 demande 
s’il est a d'accorder aux intéressés, et notamment à ceux 
ui ont été blessés ou cités, la qualité de combattant; à défaut, 
s'ils pourraient être expressément autorisés à bénéficier .immédiate- 
ment des mêmes conditions que les catégories ci-dessus rappelées à 
l'égard de la caisse autonome nalivnale. 





2425, — 25 septembre 1959. — M, Tomasini expose à M. le ministre 
des affaires qu'il lui paraît possible 
de réaliser de substantielles économies par une remise en ordre des 
Ps ce pe officielles ou otlicieuses éditées sous le couvert des 
iflérents ministères. 11 demande que lui soit communiquée la liste 
complète des divers bulletins, revues, annuaires et, d'une façon 
générale, tous documents imprimés hebdomadairement, mensuelle- 
ment ou annuellement par les différents services ou directions 
notamment ceux du secrélariat d'Etat aux affaires économiques, ainsi 
que leur tirage et leur diffusion. 


2426, — 25 septembre 1959, — M, Charret confirme à M. le minis- 
tre de l'éducation nationale sa satisfaction de l'édification prochaine 
dans les quartiers de verdure de Le d’un ensemble universitaire ; 
toutefois il tient à l’informer des différentes controverses qui émeu- 
vent la population locale; en effet, les constructions telles qu'elles 
sont prévues exigent l’expropriation de l’hippodrome du Grand-Camp 
appartenant à la société de courses de Lyon. 11 lui demande : 1° où 
en est, à l'heure actuelle, le projet; 2° s’il ne pourrait pas envi- 
ET la possibilité de transférer ces constructions sur des terrains 
voisins; 3° quel sera le coût de l’expropriation de l'hippodrome. 





2427, — 25 seplembre 1959. — M, Bourne expose à M. le ministre 
de l'agriculture que depuis plusieurs années une partie des diri- 
geants agricoles demande l'institution d’un système de protection 
contre la maladie, au profit de leurs ressortissants, systéme qui 
serait géré par la Mutualité sociale agricole. En vue d'éclairer tous 
les agriculteurs sur le problème et de leur laisser ainsi la latitude 
de prendre une position qui ne soit pas susceptible de varier selon 
ls charges auxquelles ils seraient astreints, il demande: 1° à com- 
bien se monterait la cotisation, a) pour couvrir les mêmes risques 
que les salariés agricoles, abstracton faite de l'indemnité journalière, 
b) pour couvrir les gros risques que pourraient être la chirurgie, 
l’hospitalisation, la maternité et le décès; 2° à cofnbien se monte- 
rait cette cotisation pour la couverture des mêmes risques que 
ti-desus si une cotisation cadastrale élait prévue, a) pour la cotisa- 
tion individuelle, b) pour da cotisation cadastrale; 3° si un âge 
limite serait prévu en-dessus duquel les intéressés seraient exoné- 
rés de la cotisation et bénéficieralent des prestations; 4° le nombre 
d'agriculteurs et de membres de leur famille qui deviendraient assu- 
jettis; 5° le nombre de personnes âgées qui seraient éventuelle- 
ment à prendre en charge; 6° si les départements ne pourraient 
participer au financement de par les économies sur leurs budgets 
d'A M. G. qui devraient en résulter; 7° si, dans l'hypothèse de 
l'institution d’une assurance gros risques, l'assurance facultative 
qui fonctionne à la satisfaction générale dans de nombreux dépar- 
tements dont celui de lisère pourrait être maintenue pour les 
risques non couverts. 





2428, — 25 seplembre 1959. — M, Bourne expose à M. le ministre 
de l'agriculture que loutes les caisses d'assurances sociales agricoles 
obligatoires sont en déficit constant depuis l’année 1947 malgré leur 
gestion financière prudente et moins onéreuse que d’autres organis- 
mes. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour asseoir 
leur équilibre et leur permettre même de se constituer les réserves 
qui sainement doivent exister dans chaque affaire. £ 


2429, — 26 septembre 1959. — M, Maïlbout demande à M, le 
ministre des et télécommunications Si, pour les cas d'ur- 
gence, et notamment pour l'annonce d'un décès, l'envoi des 
élégrammes est toujours possible le dimanche. 
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2430. — 25 septembre 1%9, — M. Diligent expose à M. le ministre 
des finances et des affaires que le code général des 
impôts directs (rédaction de 1935-1939) comportait, à l'article 92, 
chapitre des bénéfices non commerciaux, la prescription suivante: 

Le livre (livre-journal) est tenu par ordre de dates, sans blanc, 
lacune, ni transport en marge »; que la loi du 13 janvier 1941 
article 4) a refondu le livre 1ér du code général des impôts directs 
dans lequel se trouvait inclus l'article 92 susvisé et édicté textuel- 
lement « que les dispositions non reprises dans le nouveau code 
sont abrogées »; que ce nouveau code datant de 1943 prescrit que 
les contribuables imposables aux bénéfices non commerciaux et 
qui désirent être imposés d'après leur déclaration contrôlée « sont 
tenus d'avoir un livre-journal servi au jour Je jour et présentant 
le détail de leurs receltes et de leurs dépenses professionnelles »; 
que l'on ne retrouve pas dans ce dernier texte l'expression « sans 
blanc ni lacune » et qu'une remarque analogue s'impose en ce 
qui concerne la rédaction du dernier code général des impôts, 
article 9%, 1] lui demande si l'on doit conclure de ces contradictions 
qu'un livre-journal servi au jour le jour, comme un agenda, par 
exemple, est parfaitement valable, malgré les blancs qui peuvent 


exister, le cas échéant, en fin de chaque jour. 
. 
2431. 26 seplembre 1959. — M, Malbout demande à M, le 


ministre des anciens combattants comment il entend faire cesser 
une certaine anomalie dahs la situation des fils de militaires morts 
de maladie, contractée en service commandé en temps de guerre, 
dont l'impulabilité au service de la maladie cause du décès n'a pu 
être élablie que par présomption. L'acte de décès du père ne peut 
porter la mention « Mort pour la France » bien que ses ayants 
droit aient obtenu les mêmes pensions que les autres victimes de 
guerre; et cependant les fs ne peuvent benéficier de l’exemption 
è service en Aigérie,. 


2432. 26 septembre 1959. — M. Rieunaud demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques si un mutilé 
qui possède une voiture à bras sur laquelle il adjoint un moteur 
auxiliaire de 19 centimètres cubes peut être exonéré pour ce véhi- 
cule de 14 laxe différentielle sur les véhicules à moteur au même 
tre que les catégories d’invalides visés à l'article 2, 6, du décret 


ne 65-875 du 3 septembre 1056. 


2433. — 2 septembre 195%. — M, Paut Coste-Floret appelle l'atten- 
lon de M, le ministre de l'éducation nationale sur la situation de 
certains étudiants en pharmacie à l'égard des dispositions de l’ins- 
truction ministérielle du 11 août 1959, relative au renouvellement 
des sursis d'incorporation pour études. En vertu de cette instruc- 
lon, les jeunes gens ayant atteint l’âge de 20 ens révolus en 1958 
el n'ayant obtenu kur baccalauréat qu'en juillet 1959, ne peuvent 
oblenir le renouvellement de leur sursis. Cependant, s'i s'agit d’un 
jeune homme de cet âge qui, dès l'obtention du baccalauréat en 
juillet 1959, s'est fait inscrire pour son année de stage à une faculté 
de pharmacie (les inscriptions étaient ouvertes du 5 au 20 juillet) 
l'intéressé, actuellement étudiant en pharmacie, devrait, en vertu 
du $ 4° de l'instruction du 11 août 1959, pouvoir bénéficier d’un 
sursis jusqu'à l'âge de 27 ans, puisqu'il était inscrit dans une faculté 
de pharmacie avant la publication de l'instruction ministérielle. 11 
lui demande quel sera le sort réservé à ces cas particuliers et si, 
en définitive, les jeunes gens se trouvant dans une telle situation 
pourront obtenir le renouvellement de leur sursis. 


2434. — 26 septembre 1950. — M, Sarazin demande à M, le ministre 
des travaux publics et des : 1° si un maire peut, en vertu 
de la loi municipale de 1884, autoriser par arrété, l'exploitant d’un 
service régulier routier de voyageurs interurbain à reporter le 
terminns de sa ligne, situé 4 présent au céntre de la localité, jus- 
qu à l'extrémité du territoire communal, sans que ce prolongement 
de desserte ait le caractère d'un service nouveau, soumis à autorisa- 
tion administrative spéciale requise par les textes de coordination, 
alors qu'aucune disposition réglementaire de coordination ne limite 
le nombre d'arrêts à l'intérieur d'une même localité; 2° à quelles 
conditions ce prolongement de desserte urbaine autorisé par le maire 
peut-il être considéré comme un service urbain échappant à la 
coordination par application de l'article 3, 3° du décret du 14 novem- 
+ 1M9, bien qu'exéeuté avec les véhicules d'un service inter- 
urbain 


2436. — 2X seplembre 1959. — M, Godonnèche expose à M. 
ministre des armées que l'instruction ministérielle & 11 août 0 
relative aux sursis d'incorporation, tout en répondant au but très 
louable de supprimer d'incontestables abus, risque néanmoins, par 
une application très stricte, de présenter certains dangers non négli- 
eables. 11 lui demande, notamment, s'il compte, en accord avec 
M. le ministre de l'éducation nationale, définir la position qu'il 
entend adopter pour tenir un compte judicieux et équitable des 
situations suivantes : 4) étudiants qui sont obligés de travailler pour 
poursuivre leurs études; b) situation des jeunes chercheurs ris- 
quant d'être obligés d'interrompre des travaux d'intérêt général qui, 
à leur retour du service militaire, seront rendus périmés ; €) danger 
de restrictions numériques excessives du corps enseignant, dont le 
recrutement est déjà difficile 











2437. — 28 septembre 1959. — M. Palmero demande à M, le 
ministre de l'éducation nationale s’il n’envisage de faire prendre 
en charge par l'Etat les indemnités de logements allouées actuelle- 
ment au personnel enseignant par les communes, selon les vœux 
maintes fois exprimés, et re © tenu des importantes majorations 
de loyers qui com ettent l'équilibre des budgets locaux. Ainsi, 
comme pour tous les autres fonctionnaires, cette indemnité serait 
attachée au traitement, 





2438. — 23 septembre 1959. — M, Palmero demande à M. le ministre 
de l” s'il n’estime pas ne et indispensable, pour la 
sécurité publique et la bonne tenue des villes, que les effectifs de 
la police étatisée soient au moins égaux à ceux des anciennes 
5 -— municipales, surtout lorsque le chiffre de la population est 
en hausse. 


2439, — 2 septembre 1959. — M, Maziol expose à M, le ministre 
de la justice, que la constitution ainsi que l’article 4 de l'ordon- 
nance n° 581270 du 22 décembre 19%8 garantissent l'inamovibilité 
des magistrats du siège. D'autre part, l’article 34 du décret n° 58-1241 
du 2 décembre 1% précise que les magistrats et juges de paix 
aflectés à la suite d’un tribunal de grande instance ou d'instance, 
peuvent être affectés ultérieurement à la suite d’une autre juri- 
diction. N lui demande si, conformément au principe de l'inamewvibi- 
lité, ce dernier texte implique que cette affectation reçoive l'agré- 
ment du magistrat intéressé. 





2440. — 23 septembre 1959. — M. Quinson, devant l'émotion qui 
s’est emparée des personnels en tenue de ja police parisienne, 
demande à M. le Premier ministre s'il est exact que la commission 
dite « des économies et du rendement » a fait obligation à M. le 
préfet de police d'allonger le temps de travail de ces personnels 
à dater du 1er juin 1959. Dans une période où les policiers de la 
capitale font preuve de l’abnégation la plus totale, comme en 
témoigne la longue liste de leurs victimes, la modification appor- 
tée à des horaires en vigueur depuis quinze années est considérée 
comme une mesure sociale De par ceux qui la subissent. 
Les instructions identiques ont-elles été transmises à d’autres dépar- 
tements ministériels, et, dans l’aflirmative, quels ont été les résul- 


tats ? 
i 





24m. — 23 septembre 1959. — M. doyon demande à M. le ministre 
des finances et des affaires s’il ne serait pas possible, 
dans le cadre des dispositions financières nouvelles prises pour 
l'amélioration de la situation a d'envisager, dans un but 
d'apaisement, le rétablissement total de la retraite des anciens 
combattants dans son principe et dans son application. Dans le 
cas contraire, ne pourrait-on pas, tout en maintenant le bénéfice 
de cette retraite à ceux qui, dans le cadre actue] de la réglemen- 
tation en vigueur en béné jent, accorder aux non-bénéficiaires une 
remière tranche de 50 p. 100 ayant effet rétroactif du 4 juil- 
et 1959, en affectant la seconde moitié de cette retraite au bud- 


get 1960. 





2442. — 2 septembre 1959. — M. Radius demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1° si, et dans quelles conditions, un 
médecin ressortissant d'u pays de l'Europe, soit des six ou des 
quinze, muni d'un diplôme de doctorat en médecine de son Er 

ut exercer en France; 2° dans l’aflirmative, si un Français, - 
faire d'un diplôme d’une faculté étrangère, jouit des mêmes droits; 
3° quels sont les aëcords ou conventions qui règlent ces disposi- 


tions. 





2443. — 28 seplembre 1959. — M. Arthur Conte demande à M. le 
Premier : a) quels sont les textes qui réglementent la 
communication des notes administratives et de l'appréciation géné- 
rale aux intéressés en ce qui concerne les professeurs du second 
degré détachés auprès des Œtats de la Communauté; b) si les 
dispositions de ces textes sont appliquées aux professeurs rangés 
dans le cadre général de ee a et de la jeunesse de la 
France d'outre-mer; €) pourquoi il n’a pas été p à une péré- 
quation générale de la notation en ce qui concerne les professeurs 
su — dans le cadre général de l’enseignement de la jeunesse de 
la France d'outre-mer. 





2444. — 29 septembre 1959. — M. Arthur Conte nee à M. le 
Premier ministre qu'un arrêté du 7 novembre 1958, de M. le ministre 
de l'éducation nationale, détermine les conditions dans 
les adjoints d'enseignement peuvent être titularisés dans le cadre 
lache aupres des Bot 0 à Pommandute ont té rêre 
men tachés a s des 8 u 
nus de facon individuelle et officielle au début de 1959, que des 


mesures libérales allaient leur accorder le bénéfice des dispositions 
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rappelées ci-dessus et qu’un texte était à l'étude pour leur permettre 
de sauvegarder leur carrière métropolitaine. Depuis lors, aucune 
mesure positive n'est intervenue et un certain nombre d’adjoints 
d'enseignement ont préféré demander leur réin tion 
cadre métropolitain d’ e, ce qui æ pour eflet de réduire le 
nombre d'enseignants dont les Etats de la Communauté ont besoin. 
ll lui demande les raisons pour lesquelles la parution du texte 
susvisé a été retardée et la date approximative à laquelle il sera 
publié. 





2446. — 29 septembre 1959. — M, Arthur Conte expose à M. le 
Premier ministre l'inquiétude des professeurs détachés ou classés 
dans le cadre général de l’enseignement et de la jeunesse de la 
France d'outre-mer qui se demandent dans quelles conditions ce 
cadre risque d'être liquidé et ses membres reversés dans le cadre 
de coopération dont on envisage la création. Il lui demande : 
… quelles seraient les modalités de passage indiciaire d’un cadre 
\ l'autre: b) si des comités techniques ministériels et des comités 
techniques centraux ont été constitués; c) s'il compte consulter ces 
comités avant la publication du statut de ce cadre de coopération. 


— % septembre 1959. — M, Arthur Conte demande à M. le 
ni de | d nationale: 1° si des instructions ont été 
données aux autorités académiques à tous les échelons pour que 
les notes administratives et l'appréciation générale soient automa- 
iquement communiquées aux Her du second degré en appli- 
cation, soit de la loi ne 46-2294 du 19 octobre 19%6 (article 3), 
du décret no 19-897 du 28 juin 1949: (article 4) et de l'arrêté du 
13 décembre 1948 (article 7), soit de l'ordonnance n° 59-244 du 
: février 1959 et du décret n° 59-308 du 14 février 1959 (articles 4 
et 5): 2 la procédure qui pourrait être conseillée aux intéressés 
1 cas où ces notes et appréciations ne seraient pas automatique- 


ment communiquées. 


24417. — %8 septembre 1959. — M. Caillemer demande à M. le ministre 
des anciens combattants, dans le cas d’un invalide de la guerre 1914- 
1918, mutiké à 90 p. 100 pour otite bilatérale et pourvu, en 1954, suivant 
la réglementation en vL ueur, d’un appareil acoustique (dit de correc- 
tion auditive) par les soins de son centre d’appareillage : 4° uelle est 
la durée réglementaire de l'appareil ainsi attribué, lequel a déjà 
subi de nombreuses réparations ; 2e si, dans le cas de perte, dûment 
signalé au commissariat de police, d’un tel appareil après cinq ans 
d'usage, il pent être pourvu à son remplacement et, dans l'affir- 
mative, quelle serait la procédure à suivre par ce grand invalide. 





2448. — %8 septembre 1959. — M, Delbecque expose à M. le ministre 
des travaux ics et des transports que la crise de la construction 
navale a pris, aux Ateliers et chantiers de France de Dunkerque, un 
caraëtère de gravité particulièrement inquiétant. 11 lui signale que 
es ehantiers, spécialisés dans la construction de pétroliers lourds et 
moyens, procèdent actuellement à des licenciements massifs de per- 
sonnel qualifié, H lui demande pen mesures il compte prendre 
pour enrayer un processus de chômage et de régression économique 
dont les répercussions sociales ne sauraient lui échapper. 





2449. — 28 septembre 1959. — M. Delbecque expose à M. le ministre 
du travail que la crise de la construction navale, en articulier à 
bunkerque, à pris un tel caractère que l'on assiste à des licencie- 
ments massifs du personnel qualifié aux Ateliers et chantiers de 
France de Dunkerque. I1 lui signale que ces licenciements fra nt 
trop souvent des Français alors que des ouvriers étrangers d i- 
ration récente conservent leurs emplois. 11 lui demande quelle 
mesure il compte prendre pour éviter la prolongation de cet état de 
chases, et pour donner une priorité aux ouvriers français pour la 


conservation de leur emploi. 





2450. — 29 septembre 1959. — M. Ribière expose à M. le ministre 
des postes et télécommunications que beaucoup d'abonnés du télé- 
phone estiment que le nombre des communications dont le paiement 
leur est réel est abusif, C’est ainsi que plusieurs abonnés, 
absents durant deux mois de vacances, aurélent été contraints de 
payer, pour les mois ca s, un certain nombre de communi- 
cations qu'ils n'ont pu demander. A chaque- réclamation, l’adminis- 
tration répond invariablement que, vérification faite, le compteur 
de d'abonné fonctionne normalement, et qu'aucun vement ne. 
peut être accordé. Il- lui demande s’il ne serait pas ) ble de 
mettre à l'étude un moyen de contrôle qui donne à l’abonné la 
possibilité de vérifier lui-même le nombre des communications récla- 
mées, soit par la pose d’un compteur sur le circuit, au domicile 
de l'abonné, si la chose est tec nt réalisable, soit par tout 


autre moyen efficace ne pouvant donner lieu à aucune discussion. 





ones 1959. — M. Ohapalain expose à M. le ministre 
des finances des affaires économiques que l’article 10 de la loi 
ne 58-908 (Journal officiel du 40 août 1957) a vu da possibilité 
de cession des titres mobiliers de dommages de guerre dans les 
conditions et limites qui devaient être fixées par décret. Or, jusqu’à 
ce jour, ce décret n’a pas encore gr il lui demande quets 
sont les motifs qui s'opposent à la publication de ce texte. 


2453. — 29 septembre 1959. — M, Jean-Paul David demande à 
M. le ministre finances et des affaires économiques quel est 
le montant des dons et subventions versés à des œuvres et associa- 
tions sportives, par application de la loi du 14 août et de la note 

- du 13 embre 1%54 du ministère des finances. 


2454, — 29 seplembre 1959. — M, Pôudevigne demande à M. 1@ 
ministre de |” à quel prix et par 2 moyens seront 
financés les huit millions d’hectolitres du stock de sécurité prévu 


_ par le décret du 16 mai 1959 


2455. — 29 septembre 1959. — M. Poudevigne demande à M. te 
ministre de l'agriculture quelles mesures il compte prendre pour 
assurer le respect du prix de cam s — du vin, fixé par le décret 
du 16 mai 1959 à 52% F le 4 ecto, avec un prix plancher 
de’ 583 F le degré hecto. En raison des conditions atmosphéri- 
ques défavorables, nécessitant une rentrée rapide d’une récolte parti- 
culièrement abondante dans certaines régions, quelques viticulteurs 
isolés et des caves coopératives rencontrant des difficultés locales 
de logement, ont dû accepter, contraints et forcés, un prix d'achat 
offert par le commerce, se situant aux environs 400 F le degré 
hecto. Ces vins, mis en circulation dès le 4 octobre, vont peser 
sur les cours et risquent de favoriser une spéculation à la baisse 
contraire à l'esprit et à la lettre des décrets du 16 mai, comme 
aux intérêts légitimes de la viticulture. 





2456. — 29 septembre 1959. — M. Jacson rappelle à M. le ministre 
des finances et des affaires que M. le secrétaire d'Etat 
aux finances, en réponse à deux questions écrites, à déclaré, le 
5 juin 1959, qu'une avance de 500 millions a été consentie le 20 mai 
1959 pour couvrir le déficit de la sécurité sociale dans les mines. 
Il lui demande si, dans cette somme, ou de toute autre façon, a 
été prévue l'indemnisation des sommes dues par les caisses des 
sociétés de secours minières à l'hôpital civil et à la clinique des 
mines et de la métallurgie de Briey. 





2457. — 29 septembre 1959. — M. dacson attire l'attention de 
M. le ministre des anciens combattants sur la situalion pénible des 
veuves d’aveugles de guerre et grands infirmes (doubles amputés). 
En effet, ces dernières, du fait que leur conjoint n'ait pas eu accès 
aux emplois réservés, se voient privées d’une pension de réversion, 
accordée dans de nombreux cas moins graves. Il jui demande s'il 
on ease pas de prendre les mesures propres à supprimer cette 

sparité. 


2458. — 29 septembre 1959, — M, dacson attire l'attention de 
M. 1@ ministre des anciens combattants sur la situation défavorisée 
des aveugles et pes amputés de guerre (doubles amputés des 
cuisses ou des bras). En effet, cette catégorie rticulièrement 
intéressante d'anciens combattants touche des indemnités sur la 
base de 100 p. 100 aloys que des invalidités de moindre importance 
sont rémunérées à un taux nettement supérieur. 11 lui demande 
s’il n’envisage pas de remédier à cetté anomalie, en accordant au 
moins aux aveugles et grands amputés de guerre, la parité avec les 
catégories d'invalides actuellement les plus favorisées. 





2459. — 29 septembre 1959. — M. Délachenal expose à M. le 
ministre du travail Le cnrs qui résulte, pour les assurés sociaux 
résidant dans un département où les conventions entre le syndicat 
des médecins et la caisse de sécurité sociale n’ont pas été signées, 

r rapport à la situation des assurés sociaux, là où des conven- 
ions sont entrées en vigueur. Dans le premier cas, et c’est notam- 
ment celui de la Savoie, le remboursement des actes médicaux se 
fait d'après un tarif d'autorité de 2% F la consultation, et 28 F 
la visite, alors que dans le second cas le remboursement se fait 
à un tarif bien supérieur. M lui demande &’il ne lui apparaîtrait 
pas op rtun de relever le tarif de remboursement des scles médi- 
caux, dans l’ensemble des départements où n'existe pas de conven- 
tions, afin de remédier à cette injustice dont les assurés sociaux 
sont les victimes. 
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faveur des contribuables qui, , 

2460, - 29 seplembre 199, — M. Delachenal demande à #4. le te logement acquis, et as! nes 
ministre des finances et affaires économiques «1 | uégligé de mettre à les délais venus à expiration 
ions appelées « Le Fruit Commun », em Savoie, sont astreintes trée en wi de la nouvetle mr mp la question 
au versement forfaitaire de 5 p. 100 sur jes salaires, régi-par la écrite no parue au Journal officiel du 23 ju ce qui per- 
oi du 6 août 1%, et le décret du 8. octobre de la même année. mettrait qu'un contribuable de bennhe foi ne soit os ren par 
La négative éernble devoir résulter du fait que le rôle du « Fruit Foi, et pour leque| 


Commun consiste seulement à travailler pour le compte des 

iciétaires, les produits laitiers procurés par l'exploitation d'une 
montagne: il s'agit donc bien d'une exploitation exclusivement agri- 
à t nullement d'une entreprise industrielle ou commerciale. 


2462. — ‘ù) -epltembre 195%. — M, Charret expose à M. te ministre des 
finances et des affaires 600 que, sous l’ancienne législation 
des patentes, le contribuable qui achetait des fromages encore impro- 
pres à la consommation et les revendait en gros après les avoir soumis 
a l'affinage, était imposable non en qualité de fabricant de fromages, 
mais en qualité de marchand de fromäges (ef. conseil d'Etat, 27 juil: 
let 19%, req. no 6x). La nouvelle législation a créé la profession 
d'affin ur qui correspond à l'activité ci-dessus, Il lui demande si, par 
\ule de conséquence, le contribuable qui fabrique des fromages 
et affine uniquement sa fabrication doit être assujetti à la patente 

qualité de fabricant, que cet affinage ait lieu dans la commune 
mt fabriqués les fromages ou dûns une autre commune, 


! 


2463. 20 septembre 1959. M. Pezé expose à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques que l'article %6 de l'ordonnance 
du 19 septembre 1%5 portant institution de l’ordre des experts 
complables et des comptables agréés, dispose in fine: « Le conseil 
supérieur, en tant que représentant de l'ordre peut, notamment : 
contribuer au perfectionnement professionnel des membres de l’ordre 
uinsi qu'à la préparation et à {’encouragerment des candidats aux 
professions d'expert comptable et de comptable agréé... ». Par réfé- 
rence à celle disposition, le conseil supérieur ouvre chaque année 
à son budget divers crédits et, en particulier, pour un concours 
entre stagiaires experts comptables, dit concours de stage. Relative- 


ment à ce concours, un crédit (300.000 F) a été prévu aux budgets 


des années 1955, 1956, 1957 et 198 et chacun de ces budgets a été 
ipprouvé par le commissaire du Gouvernement, approbations qui les 
rendaient exécutoires (ordonnance art. 57). Or, le concours en ques- 
lion n'a jamais eu lieu, et par suite, les crédits n'ont pu être utili- 

IH lui demande: Le comment, d'une manière générale, s'exerce 
e contre de l'autorité de tutelle sur l'exécution du budget et le 
compte de gestion qui constate: cette exécution; 2° les motifs qui 
se sont opposés à l'organisation du contours du stage; 3° si les 
rapports Imoraux ou financiers du conseil supérieur au congrès 
annuels des conseils de l'ordre, ainsi que ceux des censeurs (ordon- 
nance, art. 38) ont rendu compte du non-emploi des crédits régu- 
llèrement inscrits au titre .du concours du stage; 4° si encore, l'ap- 


probation par l'autorité de tutelle du budget ne saurait suffire pour 
rendre obligatoire l'emploi des crédits votés et qu'une autorisation 
expresse et préalable de l'objet du crédit resterait indispensable ; 
© dans l'aflirmalive, en a-t-il été exactement ainsi pour: a) les sub- 
d'études s'occupant de la formation profession- 
la revue française de comptabi- 


ventions aux centres 
lt hh | prix v! récompenses, C 


2464. M septembre 1939 M. Maurice Thorez expose à M. le 
ministre des armées qu un jeune soldat, habitant Arcueil, est décédé 
en Algérie le 15 aout dernier. Le père de ce jeune homme a été 
le son fils directement par lettre d'un officier de 


visé de la mort 
à unité. J| lui dermande pour -quebles raisons il a été dérogé, dans 
as particulier, aux règles administratives en vigueur, qui veulent 
maire de la commune soil chargé de prévenir les familles 
des 
2465. — :ù seplernbre 1979 M. Paul Cermolaogce expose à M. le 


ministre des travaux publics et des transports que la circulaire n° 142 
du 25 juillet 1951 accorde aux malades des sanatoria une réduction 
le 50 p. 106 sur les tarifs de la Société nationale des chemins de fer 
français. Cette réduction n'est pas applicable sur les navires de la 
Compagnie générale transatlantiqne assurant la desserte entre les 
ports de la Corse et le continent. Or, une subvention est allouée à 
celle compagnie dont l'objet est d'établir l'assimilation du bateau 
van rail, HN lui demande si la convention passée entre l'Etat et la 
nationale des chemins de fer français ne pourrait être éten- 
due à la Compagnie générale transatlantique pour les lignes de la 
Lorse afin de permeltre aux malades résidant en Corse, et dans 
l'obligation de suivre un traltemem sur le continent, de bénéficier 


le ces disposit ons 


sole le 


2466. 0 septembre 10, — M, Niés demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques :i les contribuables, qui ont 
acquis un Jogement destiné à l'habitation entre le ter janvier 1957 
cl l'entrée en vigueur de l'ordonnance ne68-1574 du 30décembre 1958, 
ct dont la bonne foi est entière puisqu'ils ont déclaré ntanément 
qu'ils n'oceuperaient pas ce logement dans un délai de deux ans, 
ne pourraient pas bénéficier des mesures de bienveillance prises en 








rapport à celui qui aurait être de moins bonne 
aueun contrôle ne peut plus intervenir. 


2468. — 1er octobre 1959. — M, Souchal demande à M. le Premier 
ministre: 1° s'il est exact TE qu de décret est en cours d'éla- 
boration pour offrir des indemnités pouvant #ller "à 25 million: 
de francs aux fonctionaires rapatriés des territoires tre-mer s'ils 
consentent à quitter la ion ique; 2° dans l'affirmative, 
comment le Gouvernement po conciMer ce projet avec sa 
volonté souvent affirmée de pourvoir aux emplois vacants en Algérie 
et de remédier à la déficience de motre administration, qui oblige 
l'armée à distraire des forces à des fins purement civiles. 


2469. — 1er octobre 1959. — M. Lauriol demande à M. le Premier 
ministre: 1° s’il est exact qu'un de décret est en cours d’éla- 
boration pour offrir des indemnités pouvant aller jusqu’à 25 millions 
de francs aux fonctionaires rapatriés des territoires d'outre-mer s’ils 
consentent à quitter la fonction publique: 2° dans l’affirmative, 
comment le Gouvernement pourrait concilier çe projet avec sa 
volonté souvent affirmée de pourvoir aux emplois vacants en Algérie 
et de remédier à la déficience de notre administration, qui oblige 
l'armée à distraire des forces à des fins purement civiles. 





2470. — ter octobre 1939. — M. de Lacoste Lareymondie demande 
h M, le Premier ministre: 1° s'il æst exmel un jet de décret 
est en cours d'élaboration pour offrir des indemnités pouvant aller 
jusqu'à 25 mifions de francs aux fonétionnaires rapatriés des terri- 
toires d'outre-mer s'its consentent à quitter la fonction blique ; 
20 dans l’affirmative, comment le Gouvegnement pourrait concilier 
ce projet avec sa volonté souvent affirmée de pourvoir aux emplois 
vacants en nf et de remédier à la déficience de notre adminis- 
Lrapon, qui oblige l'arméz à distraire des forces à des fins purement 
civiles 





2471. — ji" octobre 1959. — M, Chandernagor expose à M. le 
ministre des armées que l'articlel3 de la loi n° 53-1340 du 31 décem- 
bre 4953, modifiant l’article L, 35 bis du code des précisions à insli- 
tué une allocation spéciale dite allocation aux implaçabies en faveur 
des invalides qui ne sont pas susceptibles de reclassement profes- 
sionnel. Or, aucune suite ne semble avoir été donnée encore aux 
demandes d'allocation aux implaçables présentées par les ancien: 
militaires de carrière ilnvalides. Il lui demande quelles dispositions 
il compte prendre pour faire assurer, dans les meilleurs délais, en 
ce qui le concerne, Fapplication de la loi. 


2472, — 1 octobre 1959, — M, Chandernagor expose à M. le 
ministre des anciens combattants que l'article 13 de la loi n° 53-1340 
du 31 décembre 1953, modifiant l’article L. 35 bis du code des pré- 
cisions, a institué une allocation spéciale dite allocation aux implaça- 
bles eu faveur des invalides qui ne sont pas susceptibles de reclas- 
sement professionnel. Or, aucune suite ne *emble avoir été donnée 
encore aux demandes d'allocation aux implaçables présentées par les 
invalides de guerre. 11 lui demande quelles dispositions il compte 
prendre pour faire assurer dans les meilleurs délais, en ce qui le 
concerne, l'application de la loi. 


2473. — 1er octobre 1959, — me my demande à M. le ministre 
de l’agriculture quels sont les p s agricoles et denrées alimen- 
taires qui font l'objet, soit d’une déclaralion obligatoire de stocks, 
soit d'une surveillance des stocks par son administration. Les ehit- 
tres mensuels des stocks desdites denrées peuvent-ils être consultés 
el dans quelles conditions, 


2474. — ler octobre 1959 — M, Marchetti demande à M. le minis- 
tre de la construction: 1° quel est le nombre des employés tempo- 
raires de son département ministériel; 2 s'il est ‘exact que 1.100 sup- 
pressions d'emplois temporaires ont été décidées au titre du budget 
de l'an prochain; 3° dans l’affirmatlive, si les nécessités du service 
n'en souffriraient pas, et comment expliquer que soudain puissent 
disparaître des services utilisant 4.100 employés ; 4° quelles seraient 
les indemnités de licenciement. 


2475. — A 7 = + — 4 Raul expose à Le ministre a 
l'agriculture | apparaît urgent, pour rendre confiance aux exploi- 
tants agricoles et aux artisans, de Pare age dont ils sont 
“victimes, en leur permeltant de du ré général de 
la sécurité sociale. 11 lui fait observer qu'une telle mesure aurait 
pour conséquence de diminuer sensiblement les dépenses d'aide 
sociale mises à la charge de l'Etat et des collectivités locales. 11 lui 
demande s'il a l'intention de faire à une él de ce 


pro- 
blème, en Maison avec le ministre du travail et de prendre toutes 
mesures utiles afin qu'il soit résolu. dans l'équité. L 
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à Octobre 1959 





sure, — 1 oùjobre 489, — à M. le 
MT ST ones és. amendements cofséires 
était Best Leg vu 
| ’ 

(aux, Fefitrement “élevé, a suscité Là reux achats d'amen- 
ER RES Ds à 1e 
subventions n’inte “plus ou e ; 

décret du 7 novembre 1958 Done officiel du 9 novembre 146$) à 
réduit le taux desdiles subventions de 40 p. 100 à 25 p; 100 pour la 
période aïlant du 1 juillet 1958 au 31 ; que, trois 
mois avant l'achèvement de cette période de dix-huit mois, les cré- 
dits disponibles sont considérables, étant donné qu'une instruc- 
ion ministérielle a bloqué les a s subventionnables au 
niveau des arrêtés préfectoraux . et que cette mesure a eu 
pour effet d'abaisser le taux réellement ble des subventions 
a moins, de 20 p. 100, soit une diminution de moitié par Le: vb 
à l'ancien taux 40 p. 100, 1] lui demande s’i] n’a + l'intention 
d'augmenter le taux des subventions et de le porter à 33 p. 100, ce 
ivrnier taux étant celui accordé par le génie rural pour l'améliora- 
tion de l'habitat et les adduetions d'eau. 





2477. — 1* octobre 1959, — M, de à M. ler 

tré du travail et de la sécurité : {° si un docteur en méde- 
cine, agréé par une société de sécurité sociale minière, régulière- 
ment inscrit par celle-ci à la séc a posa, peut être considéré, 
le ce fait, comme salarié et si ce médeein, immatriculé à la sécu- 
rité sociale depuis quelques années seulement, alors qu'il est entré 
cn fonction en 1930, peut demander à la caisse vieillesse d'etfec- 
tuer le rachat des cotisations arriérées, afin que ses années de ser- 
vice gr être prises en comple pers la date de son entrée en 
fonction pour la liquidation de ses its en matière d'assurance 
vieillesse; 2° si ce médecin, employé à temps partiel mais pouvant 
justifier d’une activité au service des mineurs à 80 p. 100, n’a pas 
droit à une retraile auprès de la caisse autonome de la sécurité 
-uciale minière; 3° si l'intéressé ne peut prétendre à une pension 
du régime de retraite des cadres défini par la convention cokective 
nationale du 14 mars 1947 et, dans ce cas, s’il n’y a pas obligation, 
pour l'employeur, de l’inserire à une caisse de cadres et de verser 
es cotisations dues pour les employeurs, avec versement éventuel 
des cotisations arriérées non payées. 


2478. — ler octobre 1959 — M. Fréville, se référant à la réponse 
du 22 juillet 1959 à la question écrite n° 1518, demande à M. le Pre- 
mier ministre: 1° quelles sont ses intentiuns à l'égard des person- 
nels appartenant aux cadres des Commis des administrations de 
l'Etat, et si ceux-ci peuvent espérer qu’interviendront, dans un ave- 
nir prochain, un certain nombre de mesures tendant à améliorer 
leur situation administrative; 2° si la situation des commis de pré- 
fecture ancienne formule, nommés avant le + janvier 1949, non 
intégrés dans le corps des secrétaires administratifs, fera prochaine- 
ment l'objet d'un règlement définitif. 


2479. — 4er octobre 1959. — M. Cermolaoce expose à M. le ministre 
du. travail la situation des agents guichetiers, décompteurs et contrô- 
lcurs de décomptes de la caisse ire de sécurité sociale, lesquels, 
lors de la classification de 1954 ont été déelassés par rapport à d’au- 
tres catégories. Par ailleurs, cette catégorie d'agents a subi et subit 
eneore un accroissement de la complexité et du volume du travail 
oceasionné par les diverses ordonnances mises en application depuis 
le 4er janvier 1959. En outre, l'organisation particulière des services 
prestations de la caisse primaire des Bouches-du-Rhône, - attribue 
aux agents de ce service des responsabilités très supérieures aux 
iâehes impartlies à @e personnel dans les autres caisses primaires. 
Il lui demande s'il n'envisage pas de procéder à une revalorisation 
du coefficient de leur emploi, et, dans la négative, quelles sont les 
raisons invoquées. 


2480. — 1° oclobre 149, — M, Cermolacce expose à M. le ministre 
du travail que la loi du 11 février 1950, sur les conventions collec- 
tives prévoit la libre discussion des conditions de rémunérations 
entre employéurs el salariés. En regard de ces dispositions, le 
conseil d'administration de la caisse primaire de sécurité sociale des 
Bouches-du-Rhône, dans sa séance du 23 avril 1959, décidait à l’una- 
nirnité d'acorder à la catégorie du personnel guichetiers, décomp- 
teurs et contrôleurs de décomgptes de celte caisse, une prime provi- 
soire de 10 p. 100 en attendant la revalorisation du coefficient de 
leur emploi. En date du 4 juin 1959, ces agents étaient informés que 
le ministère du travail avait pe son veto à cette décision, ren- 
dant ainsi caduque la loi du 41 février 1%0 sur les conventions 
collectives. 11 lui demande quelles sont les raisons du mon respect 
des dispositions d'une loi toujours en vigueur. 


2481. — 1% oclobre 1959. — M. Privet expose à M. le ministre des 
finances et des affaires que, par suite de la”réalisa- 
tion de grands programmes de conslructions, la population de cer- 


taines villes a augmenté rapidement et de façon considérable et 
que les maires éprouvent les plus vives difficultés pour recruter 





le personnel indispensable au sureroît de travail résultant de cetle 
popalatio nouvelle. 11 estime que les ‘difficultés rencontrées pour 

ver le personnel communal compétent aux différentes tâches 
municipales pu de l'insuffisance des traitements à tous les 
stades de la hiérarchie. Il lui demande s’il compte intervenir rapi- 
dement pour que soient nee les décisions de la commission 
nationale paritaire du 24 juin 1%58, décisions auxquelles l'association 
des maires de France, particulièrement intéressée par cette question, 
avait donné un avis favorable, 





2482. — 1e octobre 1959, — M, Privet expose à M, le ministre de 
l'intérieur que, par suite de la réalisation de grands programmes 
de constructions, la population de certaines villes a augmenté rapi- 
dement et de façon considérable et que les maires éprouvent les 
plus vives difficultés pour recruter le personnel ge au 
surgroit de travail résullant de cette population nouvelle. Il estime 
que les difficultés rencontrées pour trouver le personnel communal 


compétent aux différentes tâches municipales provient de l'insufti- 


sance des traitements à tous les stades de la hiérarchie. 11 lui 
demande s’il compte intervenir rapidement …“e soient appli- 
quées les décisions de la coxomission nationale parilaire du 24 juin 
mn à auxquelles l'association des maires de France, parti- 
ue “ nt. intéressée. par cette question, avait donné un avis 
avorable. 





2483. — 1% octobre 1959. — M, rappelle à M, le ministre 
de ! que, r arrêté du. 10 décembre 1958, le Conseil 
d'Etat à jugé que le fondement du droit aux prestations familiales 
à verser au profit d'un enfant soumis, en raison de son âge, à 
l'obligation scolaire se trouve, non dans l'assiduité scolaire effec- 
tive de cet enfant, mais dans l'accomplissement de la condition 
d'âge prévue par ce texte. 11 lui demande en vértu de quels textes 
la caisse mutuelle agricole d'allocations familiales de l'Ile-de-France 
s'est crue autorisée à demander, en septembre 1959, à ses alloca- 
taires, pour les enfants de 6 à. 1% ans, un certificat d'inscription à 
un établissement scolaire et s'il ne lu) ul raît pas que ce mépris 
du pouvoir judiciaire est un signe inquiétant dé la confusion des 
pouvoirs, contraire à la Constitution, 


2484, — 1er octobre 1959. — M, Fraissinet demande à M, le 
ministre des travaux publics et des : 4o de bien vouloir 
ajouter, à la réponse incomplète faite à sa question écrite du 2 juil- 
let, confirmée le 14 août, les précisions suivantes: ques 
respectifs du commerce et de la pêche dans les recettes et Îles 
dépenses de la caisse de retraites de Vétablissement national des 
invalides, d’une part, el sa caisse de pense d'autre part, Venti- 
lation ou pourcentages de la subvention: de l'Etat entre commerce 
et pêche; 2° si da comptabilité de l'E..N. L ne comporte pas de 
ventilation entre he et commerce, s'il compte fa en sorte 
que celte comptabilité soit modifiée de telle sorte que cette venti- 
lation, T = penirepe à une claire appréciation des chiffres, puisse 
être 0} . 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS. ECRITES 





873. — M. Falala expose à M, le Premier ministre qu'une menace 
pèse sur plus d’un million de petits récoltänts de fruits. Si une loi 
n'intervient pas rapidement, lé décret n° 54-1145 du 1% novembre 
1954 deviendra applicable, ce qui sgnifle que tous les récoltants de 
fruits n’exerçant pas la profession agricole à titre principal seront 
privés de la franchise de dix litres d’afcool (par exploitation et par 
an) et devront payer 1060 francs par litre, sûit 10. francs pour la 
quantité actuellement exonérée. ai EEE [roppés les 
travailleurs modestes, les retraités et les économiquement faibles qui 
exploitent un verger où jardin ouvrier. Il lui demande ce que compte 
faire le Gouvernement pour sauvegarder les intérêts des petits récol- 
tants de fruits. (Question du 5 mai 1959.) 


Réponse. — La question posée trouve sa réponse dans le projet 
de loi modifiant l'article 315 du code général des impôts relatif aux 
bouilleurs de cru qui vient d’être adopté par le conseil des ministres 
et qui sera déposé très prochainement sur le bureau de l'Assemblée 
nationale. Le projet prévoit la suppression Le ag sage du privilège 
des bouilleurs de cru, tous les titulaires actuels de ce privilège le 
conservant à titre personnel; il prexait également l’abrogation du 
décret du 13 novembre 1954 dont l'application avait d'aflleurs dû 
être sans cesse reportée. Pour tenir compte des aspects économiques 
et sociaux du problème, le Gouvernement a mis dès maintenant à 
l'étude les mesures destinées à ttre une meilleure utilisation 
des fruits. 11 est rappelé en outre que, pour la campagne 1959-1960, ja 
perspective de la réforme qui fait l’objet du projet de loi précité a 
conduit le Gouvernement à -diflérer l'application du décret du 
13 novembre 1954; des instructions ont été données dans ce sens aux 
services départementaux des contributions indirectes. 
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ASSEMBLEE NATIONALE 


3 Octobre 4959 





1703. — M. Yvon @rasset attire l'attention de M. le Premier 
munistre sur les dilticulités d'application des décrets n° 57-134 du 
3 décembre 1957 et 58-343 du 8 mars 1958 portant organisation de 
la protection civile agricole en Algérie. En effet, la participation 
des intéressés aux dépenses d'investissement pour la construction 
d'ouvrages tortifiés est basée sur des critères relativément variables 
et qui, dans certaines circonstances, aboutissent à des solutions 
très dures pour les exploitants agricoles. C’est ainsi que les fermes 
les plus exposées, qui seront aussi souvent les plus deshéritées, 
nécessitent des travaux considérables dont la quote-part à la charge 
des propriétaires grève trop lourdement le budget de ces derniers. 
11 lui demande s'il n'envisage pas de reconsidérer tout le système 
de l'autodélense des fermes de l'Algérie en fonction des considé- 
ralions ci-dessus. (Question du 3% juin 1959.) 


Héponse, — Les autorités des départements algériens ont déjà 
signalé, à diverses reprises, les difficultés de mise en œuvre des 
mesures de protection civile agricole en Algérie. Cette aise en 
œuvre, réalisée par l'intermédiaire de syndicats obligatoires d’exploi- 
tants, entraine des dépenses de travaux et des dépenses de fonction- 
nement ou de gardiennage de beaucoup les plus importantes. Au 
cours de l'exercice 1958-1959, la participation de l'administration à 
ces dépenses était prévue au budget extraordinaire de l'Algérie 
section E, chap. 204-401, art. 7) sous la rubrique: organisation de 
l'autodétense des exploitants agricoles ». Cet intitulé impliquait 
une participation eflective des agriculteurs, admise èt même 
conseillée par la profession, participation qui, dans le cadre de 
la réglementation concernant les syndicats obligatoires, ne pou- 
vait être inférieure à 20 p. 100 du montant des dépenses. En ce 
qui concerne l'exercice réduit 1959, les dépenses de protection ont 
été inserites au chapitre 46-53 du budget spécial de l'Algérie 
à l'article 2 ainsi rédigé: « Protection des exploitations rurales et 
autodétense des fermes », Ce nouvel intitulé doit permettre à 
l'autorité prélectorale, toutes les fois qu'elle l'estime nécessaire, de 
faire elfeèctuer, aux frais de l'administration et sans passer par le 
canal des syndicats obligatoires, les travaux importants de défense 
dans les exploitations les plus exposées et les plus deshéritées. En 
revanche, en ce qui concerne les frais de fonctionnement et de 
gardiennage, il parait indispensable, pour éviter tout abus, de maiñ- 
tenir à 20 p. W0 au minimum la participation des exploitants, 
comme il est prévu par la réglementation concernant les eyndicats 
obligatoires d'autodéfense. Dans son ensemble, le système d’auto- 
défense des lermes a prouvé son efficacité, et il n'est pas envisagé 
de le reconsidérer, 


1841. — M. Cance, après avoir pris connaissance de la réponse 
26 juin 1959 à la question n° 4108 qui n'apporte pas des précisions 
suffisantes quant à l'interprétation de l'article 34 de la Constitution, 
demande à M. le Premier Ministre: 1° si l’ensemble des problèmes 
spécifiques des anciens combattants et victimes de la guerre sont 
de la compétence du Parlement et, dans l’affirmative, dans quelles 
conditions: 2 si les problèmes concernant la retraite du combat- 
tant relèvent bien de la seule initiative gouvernementale, puisque 
l'article 42 de l'ordonnance ne 5%9-2 du 2 janvier 1959 relative aux 
lois de finances dispose qu'aucun article additionnel, aucun amen- 
dement à un projet de loi de finances ne peut être présenté sauf 
s'il tend à supprimer ou à réduire effectivement une dépense, à 
créer où à accroître une recelte ou à assurer le contrôle des 
dépenses publiques. (Question du 8 juillet 154.) 


Réponse, — 1° Etant donné la diversité des problèmes d'ordre moral 
et matériel en cause, il est difficile de donner une définition pré- 
cise des « problèmes spécifiques » des anciens combattants et 
victimes de (a guerre et de déterminer, en conséquence, la part 
respective de la loi et du règlement en ce domaine. Toutefois, en 
ce qui concerne la question des droits à pension, le caractère 
législatif de la matière est certain puisqu'il s’agit de fixer des 
charges de l'Etat: le législateur a donc compétence pour définir 
toute catégorie nouvelle de bénéficiaires et fixer les bases de la 
réparation accordée ou des droits nouveaux reconnus aux intéressés ; 
compte tenu des incidences financières de la législation des 
pensions, et conformément aux dispositions de l’article 40 de la 
Constitution, précisées en ce qui concerne la discussion des lois 
de finances par l’article 42 de l'ordonnance du 2 janvier 1959 portant 
lai organique relative aux lois de finances, ï n'appartient pas aux 
membres du Parlement de prendre l'initiative de mesures qui 
seraient de nature, en ce domaine comme en tout autre, à entrainer 
une augmentation des charges publiques; 3° en ce qui concerne Îles 
autres mesures susceptibles d’intéresser les anciens combattants et 
victimes de guerre, leur caractère législatif est subordonné à la 
condition que lesdites mesures se rattachent à l’une des matières 
énumérées par l'article 34 de la Constitution. 


1955. — M. Falala expose à M. le Premier ministre que, fréquem- 
ment, des groupes armés de fellagas basés en Tunisie harcèlent 
nos postes de la frontière algéro-tunisienne, Fréquemment, des 
bandes venues du Maroc tendent des embuscades et infligent des 
pertes sévères à nos troupes d’Aigérie. Ces attaques depuis le Maroc 
et la Tunisie prennent de plus en plus l'allure d'une véritable guerre 
de frontières. Il est inadmissible que des groupes armés puissent, 
depuis ces pays, théoriquement neutres, faire irruption en erritoire 
francais pour aflaquer nos convois et nos garnisons, puis se replier 
à l'abri de cette soi-disant neutralité. L'Aigérie aurait retrouvé Ja 








paix depuis longtemps sans cette relance constante et de plus en 
us voyante du Maroc et de Ja Tunisie. Il lui demande: 1° si nos 
roupes sont autorisées à user du droit de poursuite; 2 mr 
mesures de coercition le Gouvernement compte prendre à ard 
du Maroc et de la Tunisie pour faire cesser cette cobealligérance à 
l'égami de la France, ( du 21 juillet 1959.) 


Réponse. — 1° Le droit de suite, ou de poursuite, n’est défini par 
le droit international que dans le cadre d'accords conclus entre les 
Etats limitrophes intéressés. D'autre part, aucune le de droit 
international n'autorise un Etat souverain à permettre l'installation 
sur son sol de bandes armées se livrant à des incursions dans un 
pays voisin. Dans la situation de fait à laquelle se réfère l'honorable 
po il arrive que des incidents réclament des solutions 

diates. ue nos forces sont aecrochées à la frontière par 
des bandes rebelles, venues d’un territoire étranger, elles doivent 
pouvoir disposer d’une liberté de manœuvre sullisante peur se 
dégager par des actions limitées dans le temps et dans l’espace. Le 
commandement a des instructions en ce sens. 2° Le Gouvernement 
suit très attentivement le développement de la situation et prend 
au fur et à mesure les décisions qui paraissent nécessaires. 


1962, — M. demande à M. le Premier ministre quelles 
mesures ont été prises ue les policiers français venus du 
Maroc et de Tunisie, qui ont été envoyés en mission en Algérie, 
soient logés dans des conditions convenables. (Question du 21 juit- 


let 1959.) 


Réponse. — La crise du logement qui sévit en Algérie a é un 
problème très grave lorsque les eflectifs des services de police ont 
dû être très sensiblement a nités à la suite des événements 
dont ce territoire était le théâtre. Les nombreuses difficultés que 
rencontraient les fonctionnaires de Eee pour arriver à se loger 
décemment eux-mêmes et leur famille risquaient, en effet, de para- 
lyser l'exécution du plan d'implantation des nouveaux effectifs. 

ès 1%55, l'administration s'est penchée sur <e problème dont la 
ravité s'est trouvée accrue par l’arrivée massive de fonctionnaires 

police originaires des cadres de Tunisie, du Maroc et d’Indochine. 
Pour remédier à cette situation, deux catégories de mesures ont 
été adoptées, les unes d'ordre b taire, les autres d'ordre régle- 
mentaire. Sur le plan budgétaire, les crédits suivants (budget de 
l'Algérie) ont été aflectés à la direction de la sûreté nationale en 
Agérie en vue de la construction de logements: exercice 1955-1956, 
400 millions de francs; exercice 1956-4957, 250 millions de francs: 
exercice 1957-1958: 550 millions de francs; exercice 1958-1959, 1.285 
millions de francs. Par ailleurs, le programme de la caisse d’équi- 
nn pour le développement de l'Algérie comporte une autorisa- 
ion de PL — de 1.482.000.000 F avec l'échéancier suivant des 
crédits de paiement: 1959, 481 millions de francs ; 1960, 596 millions 
de francs; 1961, 350 millions de francs; 1962, 55 millions de francs. 
Une nouvelle demande d'autorisation de programme s'élevant à 
310 millions de franes sera présentée pour 1960. A ce jour: 445 loge- 
ments sont construits et occupés: 12% logements sont en cours de 
construction ; 274 logements seront prochainement mis en chantier. 
En outre, un contrat pour la construction de 1.5%0 logements a été 
passé avec la Société africaine d'équipement immobilier en se 
tembre 1957, Les premiers immeubles seront livrés à la fin de 
cette année. Mais cet effort, si important soit-il, ne pouvait appor- 
ter qu'une solution partielle et seulement à une échéance plus ou 
moins éloignée, aux difficultés rencontrées par les intéressés. Aussi 
l'attention des autorités départementales a-t-elle été appelée instam- 
ment et à plusieurs reprises sur cet important problème. Il leur a 
été prescrit d'utiliser toutes les possibilités matérielles et légales 
mises à leur disposition pour aider ces personnels à obtenir les 
logements qui leur sont nécessaires: priorité d'attribution dans les 
constructions à loyer modéré, réquisition des logements vacants ou 
insuffisamment occupés. 


| .: instructions du 24 mai 19%5 de M. le gouverneur général Sous- 
elle. 


Instructions du 19 janvier 1957 de M. le ministre Lacoste. 
Instructions du 24 juillet 1957 de M. le ministre Lacoste. 





2019. — M. Terrenoire demande à M. le Premier ministre si, 
les résultats de la politique financière poursuivie avec suecès par 
le Gouvernement ayant rendu possibles la suppression de la fran- 
chise de 3.000 F de la sécurité sociale et l’angmentation des allo- 
cations familiales, une possibilité analogue ne pourrait pas étre 
dégagée en Vue de rétablir aux anciens combattants de 19M144M8 
le bénéfice de leur retraite et, dans le cas où telle serait l'intention 
du Gouvernement pour l'exercice 1960, si cette mesure ne devrait 
pas être annoncée dès que le pfincipe en aurait été arrêté (Ques- 
tion du 23 juillet 1959.) 


Réponse, — Le Parlement n'ignore pas les rigoureux impératifs 
financiers qui ont conduit, en décembre 1958, à rendre plus strictes 
les conditions d'attribution de la retraite, et, par voie de eonsé- 
quence, à en faire perdre le bénéfice à quelque 500000 anciens 
combattants. Si la politique suivie depuis un an a donné À 4 os 
ciables résultats, il n’en demeure pas moins que la consolidation 
de notre situation financière exige encore de la prudence dans des 
prévisions budgétaires et impose des efforts renonvelés. Le principe 
de la rigreur étant done maintenu, il] est bien évident que quelques 
dérogations peuvent être env s en faveur de catégories de 
citovens particulièrement dignes d'intérêt, et le Gouvernement n'a 


pas manqué d'examiner la situation faite aux anciens combattants, 
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avec le souci d’atténuer, dans toute la mesure du possible, l'am- 
pleur du sacrifice qui leur avait été demandé. Le Gouvernement 
a été très sensible au fait que les anciens combattants avaient pu 
OR PE SE ES ant 
atteinte à un kgitime : le. droit à la reconnaissance na 

C'est en se plaçant dans cette perspective, et dans le but de répondre 
à la upation m re des intéressés, que le Gouvernement 
a déc de confirmer les anciens combattants dans leur droit en 
leur restituant le titre qu'ils avaient cru perdre avec leur retraite; 
le crédit nécessaire sera prévu au budget de 19%60 afin que tout 
ancien combattant âgé de 65 ans, quels que soient ses titres mili- 
taires ou sa classe sociale, touche une retraite fixée au taux forfai- 
taire de 3.50 F. La retraite pleine reste acquise à tous ceux qui 
entrent dans les catégories prévues l'ordonnance du 30 décem- 
bre 1958 (invalides à plus de 50 p. 100, bénéficiaires du fonds natio- 
nal de solidarité). En nant cette mesure, le Gouvernement est 
convaincu d’avoir satisfait la revendication essentielle des anciens 
combattants et d’avoir. répondu aux préoccupations que traduit la 
question ci-dessus. 





2180. — M. Lebas demande à M. le Premier ministre si, plutôt que 
de recourir, en fin de session, vu l’accumuation de questions non 
examinées et qui ne pourront l'être sérieusement en un laps de 
temps si court et consacré par les parlementaires de province à la 
visite de leurs électeurs, à des errements qui rappellent fâcheusement 
ceux du régime précédent, il n'eût pas été préférable l … le Gou- 
vernement et son administration d'alimenter plus icieusement 
l'ordre du jour de la session ordinaire, de façon donner plus 
d'efficacité aux travaux de l’Assemblée nationale, et cela, notam- 
ment, Le une collaboration mieux établie entre le Gouvernement 
et le lement. (Question du 14 août 149.) . 


Réponse. — Il est rappelé à l'honorable Comes pt que sur les 
projets de loi d'une certaine importance sés par le Gouverne- 
ment au cours de la session de printemps, six l'avaient été dès le 
début de cette session. Si ces projets n'ont pas pu être diseutés par 
l'Assemblée nationale au début de la session, c'est parce qu'un 
certain délai devait être laissé aux commissions pour les examiner, 
tandis que lès séances publiques étaient occupées par la discussion 
du règlement. D'autre part, certaines circonstances qui ne se repro- 
duiront pas ont empéehé les assemblées de siéger d'une façon régu- 
lière: session des conseils généraux (un décret vient d’être publié 

our éviter que les assemblées départementales siègent en même 
emps que le Farlement); réunion du Sénat de la Communauté 
(les sessions de cette assemblée auront désormais lieu en dehors de 
celles du Parlement de la République) : congrès des partis et forma- 
tions politiques, ete. Je crois pouvoir indiquer à l'honorable parlemen- 
taire que les prochaines sessions devraient se dérouler plus norma- 
lement du fait, notamment, que les assemblées ront consacrer 
les premières semaines à l'examen des textes déposés au cours de 
la session précédente ou pendant l’intersession, à la condition, évi- 
demment, que les commissions siègent avant la reprise de la session 
pour examiner ces projets. Mais, l'existence de deux assemblées aura 
foujours pour conséquence inévitable, à la fin de chaque session, 
d'imposer à chacune d’entre elles un travail plus intense sans que 
le rythme puisse en être parfaitement régulier puisque le mécanisme 
des navettes oblige chaque assemblée à attendre le vote des textes 

r l’autre assemblée. Cette constatation peut être faite à peu près 

ans tous les pays où le Parlement comprend deux chambres qui se 
partagent le pouvoir législatif. 





1253. — M. Poignant demande à M. le Premier ministre s'il est 
exact que l'ordonnance n° 58-4374 du 3 décembre 1958 portant loi 
de finances pour 1%%, dont l’article 21 est venu supprimer la 
retraite de très nombreux anciens combattants, est juridiquement 
nulle, ne portant pas la signature de M. René Coty, alors Président 
de la République française; dans l’affirmative, s'il envi d'inter- 
venir auprès de M. le Premier ministre et de ses co 1 du 
Gouvernement pour que soit tirée la conclusion logique d'une telle 
constatation : retraite payée à tous les anciens combattants, et ce, à 
dater du jour de la suppression. (Question du 5 septembre 1959.) 


Réponse. — L'article 91, alinéa 5, de la Constitution, dispose que 
« les pouvoirs du Président de la République en fonction ne vien- 
dront à expiration que lors de la pe des résultats de 
l'élection prévue par les articles 6 et 7? de la présente Constitution ». 
I1 résulte de ce texte, et il est confirmé par les travaux prépara- 
toires de la Constitution, que les pouvoirs dont le Président de la 
République a disposé jusqu’à l’entrée en fonction du nouveau Pré- 
sident élaient ceux dont à di t sous le régime de la Constitution 
de 19%6. Or, en vertu de le 47 de cette Constitution, le pouvoir 
réglementaire appartenait entièrement au président du conseil et 
non au Président de la République. 





MINISTRE D'ETAT, CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


1582. — M. Philippe Vayron demande à M. le ministre d'Etat, 
des affaires quelles organisations à caractère 


éducatif ou culturel reçoivent à l'échelon national une aide en 
argent ou en nature de la direction de la jeunesse et des sports 
ou de la direction des arts et des lettres. (Question du 24 juin 4959.) 

2% réponse, — Toutes les organisations relevant de la direction 
générale des arts et des lettres peuvent être considérées comme 
ayant un caractère éducatif ou culturel. Toutefois il semble que 





seules t aux organismes visés par la question écrite 
les associations privées ER D musicales .de 
France, les Musigrains et les sociêétés de musique subven- 
tionnées ee sous-direction des spectacles et de musique; les 
Grandes ses de l’école nationale supérieure des beaux-arts et 
de l'école nationale supérieure des arts-décoratifs et la société 
d'encouragemént à l'art et à l'industrie, subventionnées par le 
service de l’enseignement et de la production artistiques. La direc- 
tion des musées France apporte son aide à l’union centrale des 
arts décoratifs la concession des locaux du pavillon de Marsan 
et le versement d'une subvention annuelle. Elle subventionne éga- 
lement la Société des amis d'Eugène Delacroix et la Société des 
amis de la maison natale de Pasteur, Enfin, le service des lettres 
aide, par des subventions variant de 15.000 à 120.000 francs, une 
quarantaine de sociétés littéraires, de sociétés de poésie, d'histoire 
et de philosophie, à Paris et ee ge groupements de province 
dont l'activité se traduit, notamment, par la publication de revues 
et de périodiques visant à recenser les ressources culturelles des 
régions intéressées. 





ministre 
culturelles, si une augmentation de l’aide 
de l'État pourrait être envisagée en faveur l'association des 
Jeunesses musicales de France, qui a préparé plus d'un million de 
jeunes à la culture musicale en général, et à la culture française 
en particulier, qui, au cours des dix dernières années, a organisé 
10.000 concerts, commenté et fait jouer environ 200 œuvres de 
compositeurs Contemporains, apporté une aide considérable aux 
unes artistes français auxquels elle verse un montant global de 
millions de cachets r saison, et dont la situation financière 
très difficile mérite l'attention des pouvoirs publics en raison de 
l'importance et de la qualité des services rendus. (Question du 
24 juin 1959.) L 


1584, — 21 juin 1959. — M. Caillemer demande à M. le 
affaires 


Réponse. — Les difficultés rencontrées par les Jeunesses musicales 
de France ont retenu toute l'attention du Gouvernement, La sub- 
vention allouée à cette association, subvention qui fait l'objet d'un 
article budgétaire spécial n’a pu être augmentée ces deux dernières 
années en raison des difficultés budgétaires. Un aménagement est 
envisagé au titre du budget de 1960 afin que les Jeunesses musicales 
de France puissent maintenir leur activité actuelle. 


+ 


1862. — M. Pierre Dumas demande à M. te ministre d'Etat chargé 
des affaires culturelles s’il n'envisage pas de donner aux architectes 
étrangers qui ont servi dans les F. F. C.-F. F. L. ou qui sont 
titulaires de la carte de combattant français, la possibilité de figurer 
sur les tableaux de l'ordre des architectes en reconnaissance de 
leur dévouement pour la France, (Question du 21 juillet 1959.) 


Réponse. — Suivant les termes de la loi du 31 décembre 190 qui 
régit actuellement la profession d'architecte, les ressortissants des 
nations étrangères ne } être membres de l'ordre des archi- 
tectes, cet organisme étant investi de prérogatives et d’'attributions 
a cr me qui participent à l'exercice de la fonction publique. 

outefois, ces architectes peuvent être autorisées à exercer leur 
pen en France dans les conditions de réciprocité fixées par 

s conventions diplomatiques et sur justification de titres équi- 
valents du diplôme exigé des architectes français: dans ce Cas, 
ils sont soumis à la ep de l’ordre des architectes. Les étran- 
gers non couverts par des dispositions conventionnelles uvent 
cependant, à titre exceptionnel, obtenir l'autorisation précitée, et 
le fait pour un architecte étranger d’avoir servi dans les F. F. C.- 
F. F, L., ou bien d'être titulaire de la carte de combattant fran- 
Ççais me peut qu'amener l'administration à étudier avec la plus 
| rie bienveillance la demande présentée. Le dossier dés candidats 

trangers est soumis à l’appréciafion du ministre d'Etat Chargé des 
affaires culturelles et du ministre des affaires étrangères. 


1723. — M. Lolive expose à M, le ministre des affaires étrangères 
que les retraités de nationalité française, résidant en Tunisie, mais 
tributaires du Trésor français, subissent, sur leurs arrérages, une 
pee retenue pour dévaluation du franc et une seconde pour 

impôt cédulaire; que la plupart d’entre eux, en raison de leur 
âge et de leurs attaches, ne peuvent rentrer en France. Il lui 
demande s'il n'envisage pas d'attribuer à ces retraités l'indemnité 
compensatrice de la dévaluation du franc dont bénéficient leurs col- 
lègues en activité en Tunisie. (Question du 4 juillet 1959.) 


Réponse. — Toute pension française servie à un bénéficiaire rési- 
dant à l'étranger À ÿ libellée en francs français, abstraction faite 
des fluctuations du taux du change, et payée à concurrence du 
montant de sa contrevaleur en monnaie locale: Cette règle s’appli- 
ue aux pensions françaises vérsées à nos nationaux résidant en 

nisie. Quant à la retenue du montant de l'impôt cédulaire tunisien 
sur ces pensions, elle est conforme à la slation interne tunisienne. 
Il ne peut être envisagé d'attribuer une ndemnité spéciale de perte 
de change aux retraités français résidant en Tunisie. 
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2096, —- ee — em pu à M. le ministre des me — “pr pp avec leur situation Lo 
éères «qu e puis usieurs urs, une compagnie re e el ne sont res envers an Chaque 
? qe Le v- am tk + : le caractère pp —< 


l'armée marocaine à occupé, par la force, une partie rs territoire 
de la République française; que cé geste ’d'hostilité caractérisé est 
la consécration d'une ince ssante action antifrançaise menée depuis 
près de trois ans par le Gouvernement marocain; qu'il demeure 
avéré qu'une aide constante et soutenue est apportée ar le même 
Gouvernement marocain à la rébellion algérienne. I lui demande si 
une telle situation ne rend pas nécessaire, pour la saine défense 
des intérêts nationaux, une revision absolue des ra ports diploma- 
tiques de la France et du Maroc. (Question du 24 Juillet 1%) 


Réponse. — L'incident d'Hassi Zarzour est intervenu dans une 
zone où la frontière n'a jamais été délimitée, Le Gouvernement 
français et le Gouvernement marocain étant d'accord pour ne faire 
occuper par leurs forces respectives aucun point de zone qui n'avait 
déja été l'abjet d'une occupation effective et tel était Le cas d'Hassi 
Zaïzour. Ayant constaté, en juin dernier, la présence de fortes auxi- 
liaires marocaines dans ce point d'eau, des forces françaises y ont 
été envoyées immédiatement, Depuis lors les discussions se pour- 
suivent entre les deux Gouvernements. Il s’agit là, en eflet, d’un 
incident æ doit normalement être réglé par a voie diplomatique. 
Il est de fait qu'il y a des fellaghas sur le territoire marocain qui 
tentent parfois de inener des actions en direction de l'Algérie. Ce 
problème est suivi attentivement par le Gouvernement. 


2133. — M, Chandernaägor expose h M. le ministre des affaires 
étrangères À le 47 juillet 1957, le Gouvernement avait déposé un 
projet de loi tendant à autoriser le Président de la République à 
Fatifler différentes conventions internationales portant sur les ma- 
on de droit privé, et en particulier la convention Sur la loi 

applicable aux obligations atimentaires envers les enfants, signée le 
21 octobre 1956 à La Haye; que ce projet de loi n’a pas été discuté 
par l'Assemblée natianale et qu'en conséquence aucune ratification 
de ces diflérentes conventions n'est intervenue, et lui demande s'il 
a l'intention de déposer un nouveau projet de loi autorisant le Prési- 
dent de Ja République à ratifier ces ditflérentes conventions. (Ques- 
lion du 1% avut 1958.) 


Réponse — Un nouveau projet de loi a été préparé par le minis- 
tère des affaires étrangères en vue d'autoriser la ratification de la 
convention sur la loi applicable aux obligations alimentaires envers 
tes enfants, signée à La Have le 24 octobre 1956. Il a été approuvé 
par la commission permanente du conseil d'Etat en sa séance du 
2% seplembre ‘359 et sers déprsé incessamment sur le bureau de 
l'Assemblée nationale 





2142. - M, Boscher attire l'attention de M. le ministre des affaires 
étrangères sur la propagande habile et efficace entretenue dans les 
milieux américains et dans ceux de l'O. N. U. par les bureaux 
F, L. N., de New York et de ‘Washington, propagande orchestrée 
par uheé personnalité algérienne musulmane bien connue des 
milieux diplomatiques français. I} lui demande s'il n’envisage pas 
d'accréditer à Washington un fonctionnaire des affaires étrangères, 
français musulman, avec rang d'altaché de presse, qui serait mieux 
à même que les fonctionnaires actuellement en poste, français 
imétropolitains, d'opposer à la propagande mensongère du F. * 
le vrai visage de l'Algérie. (Question du 14% août 1959.) 


léponse — Le Gouvernement fait suivre gvec une grande atten- 
tion les activités du ÆF. L. N. aux Etats-Unis et s'emploie, par les 
instructions données et par la documentation fournie à tous nos 
agents diplomatiques et consulaires, à répondre à la propagande 
faite contre la France. Il appäraît que l'action ainsi menée et qui 
se conjugue avec d'autres activités, notamment des tournées de 
conférences efllectuées par des Français musuimans, répond dans 
la meilleure mesure aux préoceupations dont l'honorable parlemen- 
taire s'est fait l'interprète, 


2145. - M. Boscher signale à l'atilenlion de M, te ministre des 
affaires étrangères l'attitude inqualifiable de certains hauts fonction- 
naires internationaux de nationalité française occupant des -postes 
tlevés à l'O. N. U., qui prônént ouvertement dans les milieux 
diplomatiques de Washington une politique inverse de celle prati- 
quée par la France en Al, gérie. 11. Jui demande quelles mesures il 
compte prendre à l'encontre de ces lonctionnaires qui trahissent — 
et peut-être mconsciéemment — les intérêts de leur pays. (Question 
du 14 août 1959.) 


Heéponse, — Il n’est pas venu à la connaissance du ministère des 
affaires étrangères que des fonctionnaires internationaux de natio- 
nälilé française occupant des postes élevés à l'O. N. U. atent eu 
l'altitude que condamne, à juste titre, l'honorable parlementaire. 
1! va de soi que, si des cas concrets: venaient à être prouvés, nos 
représentants, sans méconnaitre ies dispositions de l’article 100 de 
la Charte des Nations Unies, rappelleraient ces fonctionnaires à 
une siricle observance de leurs: devoirs nationaux. (Art: 100 de 
la Charte des Nations Unies: « #4 Bans l'aceomplissement de leurs 
devoirs, le secrétaire général et le personnel ne ‘solliciteront ni 
n'accepteront d'instructions d'aucun: gouvernement nf d'aucune 
autorité extérieure à l'Organisation. Ils s'abstiendront de tout acte 





de l'Organ respecter 

international des fonclions du sétrétaire général et du personne 

+ 2 ne pas chercher à les influencer dans l'exécution de leur 
e 5). 


age à 





2000. —- M. Bertrand Denis expose à M. le ministre 
que de nombreux agriculteurs exploitants, enfants d'expis sr ou 
oavriers agricoles de l'Ouest, cherchent des terres pour s’ 
IL lui demande de fui indiquer: 4° la liste des nues com- 
Fous des terres en friches; 2° la superficie de ces terres 
épartement; 3% les départements tant des terres act 
ment inexploitables, mais présumées délrichables ou 
(landes, marais non asséchés où analogües); 4 la superficie de 
celles-ci par département; 5° ce a compte ‘faire _ jte fee 
priorité, les agriculteurs de nationalité rs s'élabiir 
comme exploitant des E taines en fr ice d) à béné- 
ficier de l'aide de [EUR pe en état de cu inte et exploiter 
les terres actuellement sr riles, non desséch(\ ou Res. 
(Question du 23 juillet 1959.) 





Réponse, — La statistique % annuelle du ministère de 
l'agriculture reprend, pour chaque ement, les surfaces incultes 
sous la rubrique « > agrict cul ». Sous ce e 
ne sont plus co: depuis 1! dans le but de favoriser 
les comparaisons intern fes landes et ‘riches t 
un pâturage extensif. ère: sérfaces sont ées dans les 
« surfaces toujours couvertes De Le territo le nôn 
cultivé, sur certaines duquel sont d’ailieurs oltées des 
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240.000 hectares en 1 
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34 Hérault ........ bi 80 Somme ........... ‘se 41 
35 Ille-et-Vilaine .... 13,5 OS! Tan"... 63 
JU NU vos 434 #2 Tarn-et-Garonne are 5 
37 Indre-etLoire ....…. 2,6 |} Var .….............. : 76 
ER ass or dl add atèds cola 87 
39 Jura ..... élvan de 10,4 85 Vendée ,........... 4% 
VONT WE FORERNNEA 436 86 Vienne .......... »% 
M Loir CERETILIT . * © pen Vienne (Haute-) . .….. 36,3 
se, CRRELELILELLITILL) e V CRRRLRLLIIILLE | È 
re” (Haute-} .... » 7 e orme. 
46 Lot DRRELEEELLTILLIT 95,7 Total général. 4 %10 











(1) Landes et terres incuites. 
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3e' Une enquête eff en 1956-dans’ 23 départements (Somme, 








Co, , 
Pyrénées, Dordogne, s 
lèle, Hautes-Al og ons» + À | 
Hérault, Aude, ées-Orien Corse) a 
des terres inexploitées ét ee 
avec les techniques actueiles, que 27 p. ne 
cultivées de façon rentable, parmi es autres une forte propor- 
tion ne pouvait être mise em valeur Sans travaux de 
d'infrastructure frpuen ou }, le reste était 
La À majorité constitué de rsées, éloignées des 
exploitations. 

j° Dans 14 des 23 départements ayant fait l'objet de l'enquête 
précitée 46.000 hectares figurent ve Br terres abandonnées ei 


aison d’un excès d'eau : et e, 8.000 hec- 
ares bordure des étangs PA UE CTI 11.600 hec- 
ares; marais de Redon, de ; de cuvette de la 
LOS 1.000 RS : ere gd Isère) 
a isolés manqu contre 
l’origine de lineaire de 313.000 . dans 12 des 23 dépar- 


temenñts en cause situés notamment lés Causses, les Garrigues, 
la Crau,'les Cévennes et aussi dans quelques régions viticoles : Cor- 
bières, Minervois, Gard, terrasses de Corse. 


5 La législation en vigueur comporte déjà des dispositions ten- 
dant à favoriser la mise en valéuwr des terres incultes et l’établis- 
a À. terre des ET Y des régions où la situation Fan 
marehé- exploitations es ue: a) Îles 
agriculteurs de nationalité «4 la 
loi du19 février 1 
du département où sont situées, 
 - Ces concessions Le 4 D 
des garanties fournies par requérant, otamm 
professionnel; b) compte tenu des dispositions de l’article du 
 Micies arr lle este per 
ui n'ont pas de res ; peuven ap 
L'Etat en vertu d’un arrêté préfectoral qui autorise les services 
du Domaine à en DER PAPER es 
vente par adÿjudication ou à l'amiable. 11 convient, à cet effet, de 
les signaler à la direction des Domaines du département; c) des 
subventions sont accordées dans l'ensemble de la France au titre 
de l'habitat rural pour la réfeétion et la construction de bâtiments 
et des aménagements d’abord "mécessaires à la création d’une 
exploitation agricole sur un domaine ole abandonné ou nouvel- 
lement constitué. La en ce de l'Etat ne peut dépasser sous 
forme de subvention p. 100 des dépenses ni 800.000 frames par 
exploitation; d) Vordonnance du ?8 avril 1945 sur la mise en 
valeur des Landes de Gascogne prévoit la participation financière 
de l'Etat sous forme de subvention pour les opérations smivantes : 
dessouchage, défriehement, labours profonds, irrigation et assainis- 
sement, éhemins et pistes, drainage, création de tations semi- 
permanentes, de eultures maraîchères à longue rotation et création 
de prairies artificielles ou temporaires. Le montant cumulé des 
<ubwentions à verser au titre d’une même exploitation ne peut tou- 
tefois dépasser les maxima suivamts: de + à 10 hectares, 35. franes 
par hectare; de 10 à 25 hectares, 30.000 francs par hectare; de 25 à 
0 hectares, 20,000 francs par hectare; de 50 à 150 hectares, 
10.000 francs par hectare; e) Sur un plan plus général, le Geuver- 
nement a entrepris, dans le Cadre de la politique d'aménagement 


régionat, les travaux d’infrastrueture imispensables à la mise en 


valeur des régions déshéritées. Certæins sont basés sur des travaux 
d'irrigation assez importants (basse vallée de la Durance et région 
provençale, Bas-Rhône-Langu , Coteaux de G e) ou la mise 
hors d'eau et l'assaimissément de marais ou bre (marais de 
l'Ouest). Ces aménagements amélioreront très sensiblement les con- 
ditions de l'a re locale et ettront une certaine recon- 
version culturale. M rrait en witer, dans l’avenir, un accrois- 
sement des possibilités d'emploi et d'établissement pour la popula- 
lion active agricole. D’autres consistent essentiellement à mettre 
en valeur des ensembles de terres incultes et à y créer des exploi- 
tations nouvelles destinées à des Cére Pie français autochtones 
ou ne (la + CRE ] L Plusieurs es de lots 
de eubture ont déjà répartis; f) , les agriculteurs, enfants 
d'exploitants et 0 rs sis des ru de l'Ouest. 2 
ne trouvent pas à sy établir peuvent der à bénéficier des 
servites de l'Association nationale des migrations rurales, 89, rue 
de Monceau, à Paris (8e), qui, aïnsi qu'elle en est chargée par mon 
département depuis 1949, . peut les aider à trouver une exploitation 
viable dans une autre région française. Les intéressés, une fois ins- 
tallés, peuvent prétendre à des subventions de déménagement et 
d'équipement et à des prêts spéciaux du Crédit agricole mutuel. En 
dix ans, cette politique a permis la migrailion de 6.200 familles, 
soit 32.000 personnes environ, S ont repris 283.000 hectares en 
zone d'implantation et libéré 75. hectares en zone de départ. 


2029, — M. Edouard Lebas demande à M. le ministre de l” [h 
ture: 1° Si, renseignements pris auprès de M. le ministre de l’agri- 
culture, il est exact que certains silos à peus d'intérêt coopératif, 
objet d'allocations de subventioñs de l'Etat à des sociétés privées de 
production ou de distribution, en vue de la construction de ces 


ouvrages en béton armé, ont bien souffert soit en cours d’opéra- . 


tions de remplissage, soit en cours d'opérations de vidange au point 
de mettre le maître de l'ouvrage dans l'obligation de faire. procéder 
à la réfection totale de certaines pièces de construction, en parti- 
culier des parois; 2° eombien d'agcidents de cette nature ae is 
le comple, dans chaque eas de quelle société et à quelle date) se 
seraient produits depuis le fer janvier 1950, et sur le territoire métro- 
polilain. (Question du 24 juillet 1959.) 








, — stère de l'agriculture n'a pas été informé 
\dracdiébnts de cée-nitie. s1 de tels recents se A effectivement 
tre en nombre doit être extrémement réduit et, en tout état 

cause, les hommes de l'art Dot des projets, et les 

responsables vis-à-vis du maître de l'ouvrage, ont dû 

procéder à leurs frais aux réparations nécessaires, en application 
des articles 1792 et 2270 du code civil. 


2090. — M. Edouard Lebes demande à M. le ministre de l’agri- 
Le +R A ments pris auprès de MM. les ministres de 
l et l'agriculture, il est exact que certains réservoirs de 
distribution d'eau, d'intérêt communal ou intercommunal, et objet 
d'allocations de subventions de l'Etat en vue de leur construction, 
se sertient effondrés au cours des opérations de dr “st rermplis- 
sage de leur cuve en béton armé sur tour-support, ou peu après 
léur mise en eau; 2% combien d'accidents de cette nature (et pour 
le Le. 2 dans chaque cas de Fo d collectivité et à quelle date) 
se nt produits depuis le vier 1950 et sur le territoire 
métropolitain. (Question du 24 ju 1959.) 


R se. — Trois accidents de cette nature intéressant les collec- 
tivités ci-après désignées, ont été tés à la connaissance du minis- 
tère de l'agriculture: syndicat de communes de Clussais (Deux- 
Sèvres), château d'eau de Limort, au début de l’année 1957; syndicat 
des eaux de la forêt de Mervent ( JE château d'eau de la 
Balingue, le 14 novembre 1957; syndicat du Val-deCisse (Loir-et- 
Cher), rois principal, le 29 lu 1959. Les deux premiers réser- 
voirs ont réconstruits par les entrepreneurs responsables vis- 
à-vis du maître de l'ouvrage et à leurs frais, en application des 
articles 1792 et 270 du code civil. L'enquête concernant le troisième 
accident est en cours. 


2033. — M. Dronne signale à l'attention de M. le ministre de 
l’agriculture les très longs délais et les retards considérables avec 
lesquels sont liquidées les allocations et les pensions de vieillesse 
des salariés agricoles : des personnes .qui ne EUX plus travailler 
et qui n'ont pas de ressources attendent dans le plus complet 
dénuement, pendant des mois et parfois pendant plus d’une année. 
Il lui demande qu'elles mesures 1 compte prendre afin de mettre 
lin à cet état de choses hautement préjudiciable aux ayants-droit. 
(Question du 24 juillet 199.) L 


Réponse. — Dans les affaires venues à la connaissance de l'admi- 
nistration, les retards viennent de læ diffieullé de réunir la totalité 
des éléments nécessaires à la liquidation en raison de la pluralité 
des Caisses régionales ou départementales intéressées, lorsque 
l'assuré à appartenu, au cours de sa carrière, à des professions non 
agricoles ou non salariées et, accessoirement, du surcroit de travail 
entrainé, pour la caisse cemtrale de secours mutuels agricoles, par 
les opéralions de revalorisation des pensions et rentes en cours, 
opérations rendues particulièrement complexes en raison de l'inter- 
vention tardive et irrégulière des mesures de revalorisation. Seule 
une réformé générale des modes de calteul et d'attribution des rentes 
el pensiuns de vieillesse des assurances éotiales permettrait de 
remédier à cette situation. En attendant l'intervention d'une telle 
réforme, des directives ont été données aux organismes liquidateurs 
pour qu'ils apportent loute la diligence mécessaire à l'attribution 
aux intéressés des sommes auxquelles ils peuvent prétendre. 


2126. — M, Paut Coste-Fioret demande à M. le ministre de l'agri- 
culture quelles mesures il compile prendre: 1° Pour coneilier les 
dispositions du paragraphe 2 de Varticie 15 du décret du 15 mai 
1999 avec la nécessité d'autoriser les transferts pour les producteurs 
métropolitains du jus de raisin, afin de permetre le développement 
d'une industrie économiquement et soeialerment souhaitable ; 2e pour 
permettre, en tout élat de cause, aux pradueteurs de jus de raisin 
de s'approvisionmer dès les débuts des vendanges, nonobstant le 
pe au 1 octobre prochain de louverture de la campagne viti- 
cole 1959-1960. (Question du 3% juillet 19559.) 


Réponse. — 1° Le développement de l'industrie du jus de raisin 
se trouve [avorisé par le fail que l'approvisionnement en moûts pris 
sur le hors-quantum est accordé à tous les élaborateurs sans consi- 
ération de la. destination de ces. jus: marché intérieur ou exporta- 
lion. be plus, en cas d'exportation, les moûts du quantum pourront 
otre compensés à due concurrence ge des quantilés hors quantum ; 
2° la -direetion. générale des impôls vient d'adresser aux services 
départementaux des contributions indirectes les instructions néces- 
saires pour autoriser dès le 1° septembre 1960 la commercialisation 
des moûts destinés à la fabrieation de jus de: raisin. 





2138. — M. Jean Lainé demande à M. te ministre de l’agriculture: 
1° quelles sont leS obligations imposées por le crédit agricolé aux 
industriels laitiers qui ont sollicité un prêt sur le fonds de progrès 
agricole et dont les améliorations ont eté inscrites au plan d'équipe- 
ment; 2e quel est le taux d'intérêt et quelle est la durée du prét; 
Jo quelles sont les garanties requises. (Question du 14 avñt 1949.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de se reporter à 
la mème question posée par lui-même le 8 juillet 1959, n° 1830, À 
laquelle j'ai répondu le 26 août 1959 (débats partementaires n° 54 
A. N. du 5 septembre 1959, page 1594). 
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2143. — M. Boscher demande à M, le ministre de ! s’il 
compte déposer prochainement devant le Parlement les projets de loi 
instituant l'assurance maladie-chirurgie pour les exploitants agricoles, 
ainsi que la protection contre les calamités atmosphériques. (Ques- 
lion du 14 août 19%.) 


Réponse, — Avant d'être soumis à l'approbation du Parlement, 
l'avant-projet portant création d'un régime agricole d'assurance 
maladie-chirurgie au profit des exploitants agricoles et de leurs 
familles, à la mise au point duquel procèdent les services du minis- 
tère de l'agriculture, apres avoir recueilli l'avis des différentes orga- 
nisations professionnelles agricoles, devra être envoyé à l'examen 
des différents ministères intéressés et soumis après accord de ces 
derniers à l'approbation du Gouvernement, Le problème de la pro- 
tection contre les calamités agricoles a déjà fait l’objet, à plusieurs 
reprises, des travaux des différentes administrations intéressées. Mais 
il soulève des difficultés de financement qui n’ont pu, jusqu'à pré- 
sent, être résolues. L'institution d'une nouvelle cotisation assise sur 
le revenu cadastral ou l'inscription au budget général de erédits 
pour l'indemnisation systématique des victimes de calamités agri- 
coles suscite des objections qui, de nature différente, n’en sont pas 
moins d'égale force, 


ANCIENS COMBATTANTS 


1389. — M. Dutheil rappelle à M. le ministre des anciens combat. 
lams qu'en verlu du décret du 1e juillet 1%%0 règlement 
d'administration publique et fixant les conditions d'attribution de la 
carte du combattant 1914-4918, un certain nombre d'anciens combat- 
tants n’ont pas droit à l'attribution de ladite carte, soit parce qu'ils 
ne réunissent pas tout à fait les trois mois de présence dans une 
unité combattants prescrite 4 ledit arrêté, soit parce qu'ils ont 
servi dans des formations militaires qui, tout en exerçant parfois 
leur activité dans une zone soumise aux bombardements, n'ont pas 
été considérées comme des unités combattantes (service de santé, 
service auto, train des équipages, intendance, etc.). Il lui fait obser- 
ver que cette réglementation aboutit à eg injustement de la carte 
beaucoup d'anciens combattants, dont les services rendus à la patrie 
sont cependant comparables à ceux des titulaires de la carte. Il lu: 
demande s'il n'entre pas dans ses intentions d'élargir le champ 
d'application du décret du {+ juillet 1990 susvisé, en décidant notam- 
ment: 4° de considérer comme combattants, pour l'application de 
l'article 101 de la loi de finances du 19 décembre 1926, les militaires 
des armées de terre, de mer ou de l'air ayant servi, pendant trois 
mois consécutifs ou non et à quelque formation qu'ils aient appar- 
tenu, dans la zone s'étendant sur une profondeur de 15 kilo res 
à l'arrière des premières lignes; 2° d'accorder certaines réductions 
du temps de présence pouvant aller jusqu'à 5% p. 100 aux militaires 
qui appartenaient à l'une des dix classes les plus anciennes se trou- 
vant sous les drapeaux. (Question du 9% juin 1959.) 


Réponse, — 1° Telle qu'elle a été délimitée, d'après les cartes du 
tront, après la guerre 1914-1918, par une commission interministérielle 
comprenant des représentants du Parlement, des associations d’an- 
ciens combattants et des départements ministériels intéressés, la 
zone de combat n'a pas et ne peut avoir une étendue uniforme en 
pnn En eflet, compte tenu de la nature des opérations, de 
‘époque et des secteurs où elles se sont déroulées, de la fréquence 
des bombardements, cette zone est, par nécessité, variable dans le 
temps et dans l'espace, Au surplus, seul M. le ministre des armées 
est habilité à déterminer quelles sont les formations militaires qui 
peuvent être reconnues comme « unités combattantes »; 2° envi- 
sager une réduction du rs de présence en unité combattante ou 
dans la zone de combat, en faveur des anciens militaires ne gre 
à l’une des dix classes mobilisées les plus anciennes, aboutirait non 
seulement à remettre en cause la réglementation et la jurisprudence 
admises dès l'origine et constamment appliquées depuis, mais aussi 
à établir une discrimination entre les catégories de postulants unique- 
ment en fonction de leur âge. 1 importe de souligner qu'une commis- 
sion interministérielle réunie en 1097-1988 et composée en nombre 
égale de parlementaires et de représentants d'associations n’a pas 
cru devoir proposer de modifications à la réglementation en vigueur. 
Il est intéressant de signaler que les militaires ne totalisant pas 
les 90 jours de présence exigés dans une unité combattante peuvent 
bénéficier des bonifications accordées pour combat, engagement 
volontaire, citations et, éventuellement, pour traversées (anciens 
militaires des formations combattantes de l'armée d'Orient). Enfin, 
les anciens militaires avant appartenu à des formations reconnues 
combattantes peuvent faire valoir, selon la procédure prévue à 
l'article R. 2277 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de guerre, les droits qu'ils estimeraient s'être acquis. Leurs 
demandes sont examinées sur le plan individuel, compte tenu de 
leurs services personnels: la décision est prise par le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre après instruction et avis 
du service départemental qualifié et de l'office national des anciens 
combattants el victimes de guerre. 


1496. — M. Devemy expose à M. le ministre des anciens combat- 
tante le cas d'un jeune garçon de neuf ans dont le père est 
mort en Afrique du Nord du fait des événements de guerre et 
dont les études se trouvent compromrises ur des raisons finan- 
cières, Les victimes civiles d'Algérie ne néficiant pas aotuel- 
lement de la mention « Mort pour la France », ce jeune orphelin 
n'est pas pupille de la Nation, &e qui lui aurait pourtant permis 
de poursuivre études gratuitement dans certains établisse- 


ses 











ments scolaires. H lui demande si le jet de 
à l'étude et visant à accorder la mention « 


Réponse. — NN est fait connaître à l'honorable parlementaire 
ue des sont actuellement en cours afin d'examiner 
ans quelles conditions la législation des pensions des vigtimes 
civiles pourrait être étendue aux personnes civiles, vic n 
Algérie des événements qui se déroulent sur le territoire. der- 
nières bénéficient, à l'heure actuelle, du régime à pes - 
Fan 1 ui A home Par et du 0 et M ME 
rienne u o ret du s 
ce régime ne rte extension du e de 1 
national des anciens combattants et victimes Lie et, notam- 
ment, l'adoption éventuelle des orphelins par la Nation. D'autre 
part, un texte, K attribution de la mention « ri gr la 

ance » aux times des événements aoluels en sera 
prochainement vant le Parlement. Ces deux importantes 
questions ont d'ailleurs été diseutées à l’Assemblée nationale au 
cours de la séance du 7 juillet 1959 (J. O., Débats parlementaires 
du 8 juillet 1959, numéro 46). ; 





eZ 


de la loi du 30 mars 
précise que l’ensemble des garanties et avantages définis 
loi constitue « l'état du 

ne peut être perdu que par la 
Français, une condamnation, 
conditions que « l’état » et le « ti 
rière » sont la propriété de celui qui a été admis dans 


sous-officiers de carrière, que cette propriété ne peut être perd 
que dans l'une des atre condi définies ci-dessus, et 
conséquent que le « retraité » té de « r 


co la quali! 

de carrière ». Une carte d'identité iale ayant été délivrée à ces 
sous-officiers = une décision térielle de 1984 confirmée et 
modifiée les 8 janvier 1957 et 26 février 1958, le fait que les sous- 
officiers de réserve ne sont pas dotés d’une carte d'identité n’est 
pas une raison suffisante pour retirer la-leur à ceux qui pe 
nent en tant que propriétaires de leur état. I lui der | 

lui paraît pas possible de reconsidérer sa position, d'autant plus 
ue la mesure demandée ne coûterait rigoureusement rien au 


résor mais serait de nature, en supprimant sur ce point un pri- 
vilège réservé aux seuls officiers, à donner un peu plus de consi- 
dération à « l’état de sous-officier de carrière », et, en fin de te, 


à ., jus le moral de l’armée toût entière, (Question du 48 
.) ( 


Réponse. — Tout officier de réserve ayant aux termes de son 
Statut (loi n° 56-1221 du 1e décembre , Ordonnance ne 59-106 
du 6 janvier 1959) « le droit, sur la production d'une offi- 
cielle établissant sa qualité, de requérir qu’il en soit fait mention 
sur les actes de l’état civil le‘concernant », la carte d'identité est 
laissée aux officiers de réserve — et par conséquent aux officiers 
d'active rayés des contrôles — pour leur permettre de justifier de 
leur qualité. Dans le statut des sous-officiers de réserve. actuelle- 
ment à l'étude, il est envisagé d'accorder le même droit aux sous- 
officiers de réserve, anciens sous-officiers de carrière retraités. 





"ie Nues épnés M. le ministre des armées 
— pour! éviter de regrettab Les comme celui uen 
en ce moment les presses belge et helvétique contre la n 
étrangère — il ne conviendrait pas de n’incorporer dans eette 

que des recrues ayant atteint leur majorité; et si cette mesure 
1000) pas applicable, quelle en est la raison. (Question du % juin 


Ré e. — Les règles de recrutement en vigueur fixent à dix-huit 
ans l’âge minimum d'’inco tion dans la légion crane. Ces 
règles ont pemmnis l'entrée dans la Kgion d'éléments nm ux et 
de qualité. ministre des armées n'envisage pas de les modifier. 





1707, — M. Lagaillarde expose à M. le ministre des armées qu'un 
lycéen en gg président d'une association d'élèves des 
lycées et collèges, né le 5 août 1938, vient de voir son sursis d’incor- 
poration pour études résilié. I! lui demande dans quelles conditions 
et pour quel motif une telle résiliation est intervenue, alors que 
Le en cause en était à son début. (Question du 4er juillet 
959.) 


Réponse. — La résihation du sursis- de l'intéressé est intervenue 
en application du décret neo 56-490 du 14 mai . aux termes 
duquel, sur l’ensemble du territoire de l'Algérie, le délégué général 
du Gouvernement peut, par décision immédiatement exécutoire 
mettre fin aux sursis d’incorporation accordés au titre de l’article 23 
de la loi du 31 mars 1928. Il est précisé que la mesure en question 
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\'a pris eflet qu'après la session de juin du baccalauréat 2 
et de # candidat ayant échoaé, des instructions ont été 

our qu'une permission lui soit accordée pour la session de sep- 
eInbre. 





1890. — M. Ernest Denis demande à M. le ministre des armées 
si l’armée française dis de cadres suffisants (officiers supérieurs 
et Ep à ialisés dans les affaires musulmanes. 
du juillet 


Réponse. — Les cadres spécialisés dans les affatres musaumanes 
peuvent être classés en deux catégories: 1° le corps des officiers 
des aflaires militaires musulmanes, comprenant tous les grades 
d'officiers supérieurs et subalternes. Outre l’enseignement de la 
langue arabe, des dialecets berbères et de la nn musulmane, 
la mission des officiers des À. M. M. est de conseiller le comman- 
échelons, sur toutes questions juridiques, reli- 
ieuses, sociologiques, et morales concernant les mili- 
aires musulmans. Leur nee dépasse le cadre de l'armée 
et un Con = ne (pré Lee, soi at Des — dans des 
vrganismes divers (présidence du conse a rangères, infor- 
_ ; a pr" A A4 (es À l'éléme y es = rs 
es u pro à nt musulman, à 8 

ine. Le nombre l'être 

n 


dement, aux divers 


une nce certa de ces offieiers ne 

ex ni déterminé. car le degré de connaissance à acquérir 

pas dé et aucun titre une telle formation. Dans 
e les officiers des H “# — et sahariennes — 
soit 700 ers d'active — ent ètre considérés comme spé- 
ciatisés. M existe d'autre sieurs centaines d'officiers - 
laires d'un brevet de langue arabe. Enfin, l’armée terre com- 


de 
prend dès maintenant des officiers musulmans dont le nombre va 
en s’accroissant. Des efforts ont donc été accomplis et seront pour- 
suivis pour satisfaire les besoins de l'armée en cadres spécialisés 
dans L affaires musulmanes, au fur et à mesure de leur dévelop- 
pement. 


2065. — M. Valentin demande à M. le ministre des 
armése pour les ts relevant de son département ministériel et 
concernant les exercices taires 1958 et 1959; 1° quels sont, 
par titre, les impôts et taxes directs et indirects payés par les sec- 
tions du budget des armées; 2° quelles sont les dépenses +" 
par les budgets militaires au ti de remboursements à d’autres 
dé nts ministériels; 3° quelles sont les dépenses supportées 
par les budgets militaires pour l'exécution de tâches ressortissant 
à d’autres départements ministériels. Dans quelles mesures ces 
dépenses sont-elles remboursées aux sections du budget des armées 
qui les ont supportées. (Question du 27 juillet 1959.) 


Réponse. — 1° Impôts et taxes directs et indirects payés par les 
sections du budget des armées. — Les pricipaux impôts et taxes 
supportés par les armées sont les suivants: 


A. — Métropole. 


a) Impôts et taxes communs aux titres III et V du budget: taxe 
sur la valeur ajoutée à ses différents taux (essentiellement 
20 Le taxe sur prestations de services; taxes locales; contri- 
but foncière et patente; taxes et droits de douane. b) Impôts 
et taxes propres au titre II: taxes sur les carburants; taxes sur 
les viandes; taxes sur les vins; taxes municipales diverses; taxes 
parafiscales diverses. c) Impôts et taxes propres au titre V: laxe 
pour l'encouragement à la production textile. 


B. — Algérie. 


à DR RE ER ES -r la D Ts 
i taux essentiellement 12,50 p. ; taxes sur les, - 
tions de services; taxes et droits de 'ébuane. b) Taxes soldes au 
tre III: taxe sur les carburants. 

Au total, le montant des impôts et taxes énumérés ci-dessus 
s'élève à environ 135 milliards de francs pour chacune des années 
1958 et 1959. Il n'a été tenu compte que des impôts et taxes acquit- 
tés directement par le ministère des armées ou facturés par les 
fournisseurs directs de ce ministère. Par conséquent les impôts et 
taxes non facturés par les fournisseurs où ceux qui ont recte- 
ment grevé, à un Stade antérieur, les ts achetés, n'ont pas 
été repris dans le calcul. Il n'a pas été non plus tenu compte 
des impôts et taxes 58 rtés par les autres départements minis- 
tériels ou services publics auxquels le ministère des armées trans- 
fère des crédits 104 emploi (P. T. T., commissariat à l'énergie ato- 
Imique, S. N. C. F.). 


2 — Dépenses supportées par les budgets militaires au titre de 
remboursement à d’autres départements ministériels. 11 s’agit essen- 
tiellement du remboursement des prestations consenties: par la 
Société nationale des chemins de fer français au titre des réductions 
de tarifs accordées pour le transport des militaires et marins isolés ; 

r le ministère des postes, télégraphes et téléphones au titre de 
a valeur d'affranchissement de la correspondance militaire privée. 
Les sommes correspondantes se montent, en milliards de francs, à : 
Soelété nationale des chemins de fer français, 11,7 en 195%; 14,1 en 
1959; postes et télécommunications, 4,4 en 1958: 5 en 1959. 


Je — a) Dépenses supportées les budgets militafres r l’exé- 
cution des t4 ressortissant L'é’autres €partements nlinistériels. 


Sous cette rubrique peuvent être classées trois catégories de dépen- 
ses: a) Dépenses supportées par les budgets militaires en cas d'inter- 


* 5 
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vention de l'armée r lutter contre les calamités publiques, pour 
assurer le Pere gr ou pour 72 la curense des erpices 
u 
Lu 


pie essentiels. Ces dépenses vent , évaluées à 
millions de francs. Pour 1 ’aide conisférabie à ée par 
l'armée aux sinistrés de Madagascar a accru nt ce 


montant, qui peut être évalué à plusieurs centaines de millions de 
franes. Dans la lutte contre les ealamités publiques, le rembourse- 
ment des frais engagés par les forces armées est en principe 
demandé aux collec s civiles intéressées, 11 en est de même 
quand les forces assurent momentanément le fonctienne- 
ment des services publics essentiels. Toutefois, étant donné les cir- 
constances, aucun remboursement n’a été demandé aux autorités 
locales ur l'aide aux sinistrés de Madagascar, Seuls les frais de 
trans (27 millions) ont fait l’objet d'une demande spéciale de 
crédits adressée au ministère des finances. Les dépenses de san- 
velage aérien donnent lieu à un partage de prineipe entre les ser- 
vices de l'aviation civile et ceux de l'armée de l'air, le réseau de 
sauvetage fonctionnant également au profit des appareils civils et 
des gun militaires. b) Dépenses supportées par les budgets 
milita pour intervention de la gendarrherie au titre du main- 
tien de l’ordre intérieur. En admettant, ce qui est certainement 
un minimum, que la moitié des dépenses d'ensemble de la gendar- 
merie soit consacrée au maintien l'ordre et de la sécurité inté- 
rieyre (tâche incombant normalement au ministère de l'intérieur), 
il en ressort pour les budgets militaires une nse de l'ordre de 
#8 milliards de francs pour chacune des années 1958 et 1959. D'autre 

rt, le maintien. de l’ordre dans diverses territoires. d'outre-mer 
mpose à la vom des dépenses à pen 8 Celles-ei se 
sont éle 300 millions en et sont estinwes à 152 millions 
en 1%9. Seule cette dernière somme a fait l'objet d'une allocation 
de crédits aux chapitres intéressés, compensée d’ailleurs par une 
annulation d'égal montant opérée sur d’autres chapitres du budget 
des armées. €) Dépenses + + "d r les budgets militaires. pour 
intervention de l'armée en Algérie dans des tâches incombant nor- 
malement aux services civils. Ces dépenses sont extrêmement 
variées et on énumère ci-après les postes de pret les plus 
importants; 1° Formation des jeunes Algériens. Cette tâche s’appli- 
ee à des jeunes civils est assurée néanmoins r les cadres 
e l’armée et le montant annuel de la dépense corfespondante est 
de l’ordre de 1.500 millions de francs. 2° Voies du pétrole. Le génie 
participe à la création des travaux d'établissement de pus Le 
montant annuel de la —Æ correspondante est de milhens 
de francs. 3° Habitat rural. Le génie contribue à assurer également 
en zone d'insécurité l'aménagement des douars et la construction 
de mechtas, soit une dépense annuelle de 100 millions de francs. 
4e Assistance médicale gratuite. De nombreux médecips et infir- 
miers militaires participent à cette tâche qui relèverait normale- 
ment des services civils. D'où pour le budget des armées une 
dépense annuelle de 750 millions de francs. L'énumération qui 
p cède n’est certes par exhaustive et il a été estimé que lensem- 
le des dépenses à caractère civil définitivement supportées par 
LES en Algérie a été, en 1958, de l'ordre de 16 milliards de 
rancs. 


2130. — M. Mallevilte demande à M, le ministre des armées: 1° si 
le règlement du service armé autorise les hommes de troupe du 
contingent à pratiquer, le long des routes nationale, la méth dite 
« de l’aute-stop » pour se rendre en permission. H lui sigrale notam- 
ment que les militaires appartenant à une unité de l'armée de l'air 
stationnée au Bourget jalonnent, en uniforme sur plusieurs centaines 
de mètres, la route nationale n° 2, particulièrement fréquentée par 
des touristes étrangers, en demandant aux automobälistes de s'arré- 
ter; 2e s'il ne considère pas que ce comportement est incompatible, 
surtout dans la conjoncture actuelle, avec la dignité de l’armée et 
quelles sanctions seront prises à l'égard des responsables de cette 
situation. (Question du 14 août 1959.) 


Réponse, — Le règlement du service dans l'armée ne prévoit pas 
de restrictions à la circulation des militaires à l'extérieur des can- 
tonnements dès lors qu'ils sont munis d’un titre d'absence pégulier 
et que leur tenue reste correcte, « Ag » pratiqué. occasion- 
nellement et avec discrétion ne peut donc être considéré, sur le 
pee militaire, comme enfreignant les règles de la discipline et de 
a tenue; en revanche, sa pratique exagérée devient certainement 
préjudiciable au bon renom de l'armée. L'attention du commande- 
ment local a été eg sur le cas signalé par l'honorable parle- 
mentaire pour qu'il y soit remédié. 





2276. — M. Le Douarec, se référant à la réponse du 14 mai 1959 à 
sa question écrile n° ff, fait observer à M. le ministre des armées 
que celle question visait une cure thermale aux frais de l'officier 
retraité et non s aux frais de l'Etat, H lui demande s'il ne 
convient pas d'admettre les officiers en retraite dans un établisse- 
ment thermal militaire aux frais des inéressés, étant donné qu'au- 
cune charge n’en résulte pour le ministère des armées. (Question 
du 19 septembre 1959.) 


Réponse. — Par « charges du ministère des ammées en matière de 
cures thermales », au sens de l'alinéa 2 de la réponse à la ques- 
tion écrite n° 595, il faut enten l'eflectif total des curistes admis 
me année dans les stations thermales militaires en bication 
de lementation en vigueur. L'importance de cet effectif est 
telle qu'elle ne permet pas d'envisager, même à titre onéreux, une 
—— du nombre des catégories d’ayants droit actuellement 
prévues. 
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2226. — M. Raoul Rousseau expose à M. le ministre de la construc- 
tion le problème suivant: les nouvelles constructions H. L. M. de 
huit, dix, douze étages rendent les opérations de déménagement 
particulièrement pénibles et mêmes dangereuses pour la santé des 
employés de telles entreprises qui soni obligés de monter à plu- 
sieurs reprises ces élages avec une charge souvent très importanie. 
En eltet, un grand nombre de constructions H. L. M. ne disposent 
que d'un ascenseur élabii pour les org et interdit aux démé- 
nageurs. De toute façon, leur exiguité ne permettrait aucun accès 
en dehors des personnes. Par ailleurs, il ne saurait être question 
d'acheminer les meubles par l'extérieur. Il lui demande s’il ne serait 
pas possible de prévoir, pour les constructions dépassant cinq étages, 
l'aménagement de monte-charges, suffisamment conséquents par 
leurs dimensions et leur robustesse, afin de permettre le transport 
des fardeaux et des meubles. (Question du 5 septembre 1959.) 


Réponse, — La réglementation des habitations à loyer modéré 
impose l'installation d'ascenseurs dans les bâtiments de plus de 
cinq miveaux, mais ne comporte pas de dispositions particulières 
concernant les monte-charges. Toutefois, l'intérêt que ut pré- 
senter l'installation d’ascenseurs susceptibles E leurs dimensions 
d'être utitisés occasiomnellement comme monle-charges dans . les 
bâtiments hauts n'échappe pas aux organismes constructeurs où à 
leurs architectes etant donné que ces appareils peuvent, en dehors 
des emménagements et déménagements, se révéler utiles pour le 
transport des malades, biessés ou intirmes. C'est à ces organismes 
qu'il appartient, duns chaque cas particulier, de prévoir non pas 
nécessairement des monte-charges dont l'utilisation ne serait 
qu'occasiomnelle alors qu'ils entraineraient des dépenses d’installa- 
tion et d'entretien relalivement élevées, mais des cabines d'ascen- 
seurs assez spacieuses pour satisfaire aux besoiïns sus-rappelés, 
compte tenu du nombre d'occupants des logements et de l'impor- 
tance de ces logements dans les bâtiments intéressés. D'ailleurs 1es 
services du ministère de ta construction ne manquent pas d'évoquer 
cette question avec les organismes et leurs architectes chaquë fois 
qu'un avant-projet leur est présenté avant mise au point définitive, 


2249, - M. Palmero demande à M, le ministre de la construc- 
tion quelles dispositions il a prises on compte prendre pour faci- 
liter le logement des rapatriés du Maroc et de Tunisie, notamment 
par une attribution prioritaire dans les M. L, M. [Question du 5 sep- 
temibre 1959, 

Réponse. — Les organismes d'habitations à loyer modéré ont été 
invités à différentes reprises, par voie de cireculaires, à examiner 
avec benveillance les demandes de logements émanant des rapa- 
triés de Tunisie et du Maroc et à dispenser les intéressés des condi- 


tions de résidence exigées généralement des candidats à l’attribu- 
tion d'un logement. 11 n'est pas possible, en l’état actuel des cho- 
ses, d'aller plus loin dans cette voie. Sans méconnaitre l'intérêt 


social que présente la situation des rapatriés, le ministre de la 
construction ne peut prendre, en faveur de ces familles, des mesu- 
res plus radicales, car celles-ci risqueraient de léser gravement des 
candidats déjà inscrits, quelquefois depuis fort longtemps, auprès 
des organismes d'habitations à loyer modéré, et dont les conditions 
ou les difficultés de logement sont souvent aussi pénibles. à 





EDUCATION NATIONALE 


2146. -- M. Boscher rappelle 4 M. le ministre de l'éducation 
nationale que diverses organisations représentatives de la Résis- 
tance, et plus particulièrement l'association des combattants volon- 
taires de In Résistance, lui ont suggéré la création d’un « Prix natio- 
nal de la Résistance » destiné à perpétuer chez les élèves de l’ensei- 
snement public le souvenir et l'esprit de la Résislance, il lui demande 
quelles dispositions il compte prendre pour que ce prix soit institué 
el puisse étre décerné en 19060. (Queshion du 14 août 1X%6,) 


Réponse. — Le ministre de l'éducation nationale a toujours eu et 
a toujours l'intention bien arrêtée de « perpétuer chez les élèves 
de l'enseignement public le souvenir et l'esprit de la Résistance ». 
Cette intention se manifeste: f° dans la prolongation des re 
grammes d'histoire jusqu'en 195; 2° dans les programmes d'’ins- 
truetion civique aussi bien que ceux mis en vigueur en 198 que 
ceux préparés actuellement par le ministère; 3° dans les noms 
martyrs de la Résistance donnés à de nombreux établissements de 
l'enseignement public et à des salles de classe à l’intérieur de cha- 
cun d'eux; ° dans le désir manifesté par le ministre dans la cireu- 
laire d'avril 1959 qui demande aux mermbres de tous les ordres 
d'enseignement d'expliquer la signification de la journée de la 
déportation fixée au dernier dimanche d'avril. Les divers orga- 
nismes représentatifs de la Résistance demandent. qu'un prix matio- 
nai soit institué, Il convient qu'un tel prix ne se situe pas au même 
niveau que beaucoup d'autres organisés de façon exagérée ces der- 
nières années et relalifs aux conditions de ia vie pratique (pro- 
preté, prévention routière, elc.) ou de la vie politique (conseil de 
l'Europe, Communauté, etc.). La Résistance est un grand évènement 
historique. L'esprit de la Résistance mérite le respect le plus entier. 
On peut se demander si l'attribution d'ouvrages traitant de l'his- 
toire de la Résistance aux lauréats d'Eistoire au concours général 
el aux élèves ayant mérité un prix d'histoire dans les lycées et 
collèges ne répond pas tout aussi bien aux intentions des organi- 
sations représentatives de la Résistance. C'est pourquoi le ministre 
est tout disposé à étudier avec elles les moyens les meilleurs 
d'atteindre le but qu'elles se proposent. 








> 


2216. — M. Dalbos à me natio- 
najle arrété ai B'novemdre (8. 0. E. N. me notam- 
ment l'arbicle 4, il a été précisé que : « les limites d'âge Dé 

prévues pour l'accès aux établissements d” t 


du ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 8 
seront relevées pour des candidats tifiant d’une certaine durée 


d'activité ayant la de 
poursuivre des études s. Des PA pp D gr 
calion nationale, de la jeunesse et des sports dans 
chaque cas, l'importance du relèvement des 1 à ». Or, 


par lettre du 8 juin 1959 de la direction du second (4e au), 
li a été répondu « qu'il n’exist actuellement aucun texte en 
préparation en vue de relever la d” fixée pour l'entrée 
dans les cadres ». En € vouloir 


faire connaître si les dispositions a déret sus À, peurs 
. sont ‘on 


en eur €t, dans la ative, les textes ‘ t 

odUES ou abrogé, tetes du a eptsbre 1959.) 
Réponse. — Le texte auquel se réière l'honorable parlementaire 

parait être non pas l'arrêté du 29 novembre 1956, mais le décret du 


27 novembre . Ge texte concerne les ses du bacéälauréat 
« en vue de l’aceès aux branches et éta s be - 
ministère de l'éducation nationale ». dans son e, 


l'article 4 prévoit effectivement des un | 
d'age, mais ces limites sont prévues par 
dudit décret. Elle$ concernent uniquement les candidats à l'examen 
pum par ce texte pour les dispenser du baec at 
’aceès aux branches et établissements gpneant du tère 
de l'éducation nationale. Elles ne concernent nullement les candi- 
dats à la fonction enseignante. La limite d'age impos 

dats pour l'entrée dans les cadres de l'enseignement du second 
degré a été fixée effectivement à ans par le décret du 
21 janvier 1956, ainsi qu'il a été répondu le 8 juin 1959 sous le 
timbre du 4e bureau de la direction de l'enseignement du second 
degré à une candidate qui sollicitait une ation à cette règle 
en vue d'accéder aux fonctions de professeur de lettres ou de russe. 
Depuis cette date, toutefois, i] convient de signaler que les décrets 
no 59-231 et no 59-932 du 3 août 1959 ont autorisé certaines déro- 
meer en ce qui concerne le recrutement de certaines disciplines 
scientifiques. 


a , 
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2278, — M. Caillemer deinande à M. le ministre de l'éducation 
nationale «si les élèves boursiers me pourraient percevoir au début 
de chaque trimestre les termes de rs bourses, en raison des 
lourdes charges que le paiement à terme échu entraîne pour les 
familles obligées d'en faire l'avance. (Question du 19 septembre 


1959.) 


Réponse. — Conformémement aux dispositions du décret ne 359-% 
du 2 janvier 1959, article 114, et du t no 59-982 du 12 août 1959, 
article 2, les bourses nationales de l’enseignement du second degré 
et celles de l’enseignement du premier degré dans les cours com- 
plémentaires sont payables à compter du 15 octobre pour le pre- 
mier trimestre, 15 janvier pour deuxième trimestre, 15 avril 

ur le troisième trimestre. Des instructions ont été adressées 
LM. les recteurs et à MM, les préfets par circulaire SB n° 44 du 
31 août 1959 pour que les paiements soient régulièrement effectués 
dès le 15 oclobre. Un projet de décret, actuellement soumis au 

le ministre des finances, a pour objet, entre 
prévoir le paiement d'arance des bourses de 
l'enseignement technique, actuellement payables à terme échu. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


Un 0 PE De © SNS Le ne À 
des stations thermales dernière, choisi le régime 
forfait des con pour deux ans, et + € 
année, vont avoir leur chiffre d’ blement t e 


Réponse. — Le forfait en matière de taxes sur le chiffre d’affaires 
est normalement fixé pour une durée de deux ans, au cours de 
laquelle il doit demeurer intangible. est à considérer, en eflet, 
que l'objet même du forfait est de permettre au redevable de 
connaître à l'avance le montant d'impôt qu'il aura à payer au cours 
de la période couverte par le contrat et de le mettre, durant æette 
périeen à l'abri de toute vérification. Il est bien évident que 
’objet même du forfait disparaitrait si le redevable pouvait obtenir 
d'afl ER = eg À s 1Kmapoation révélerait pe rm 
’aflaires retenu pour base se rév su 
au chiffre d'aflaires réel. Car la même facullé devrait alors être 
laissée à er pour le cas où la situation inverse se 


à l'honorable parlementaire 
qu'adopter une telle saution abou faire disparaitre 
la notion même du forfait et que la conclusion d’un tel contrat 
les emets qu'il doit normalement comporter et en dehors desquels 

s eflets qu’ 
il ne saurait Cy - antic 
d'imposition et garantie, 
vérification durant la période couverté par je forfait. 
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# e j 
. — M. Paiala expose à M. le secrétaire d'Etat aux affaires . 2153. — M. Tony Larue rappelle à M. le secrétaire d'Etat à l'indus- 
que de l'enquête effectuée par l'institut natio- trie et au commerce que le décret n° 58-1345 du 23 décenrbre 1958, 
res relatif aux agents commercigux (Journal officiel du 2? décembre 


nal de Ha saprtigue il ressort qu'en 1959 le prix des cha 
d'hôtel & augmenté de 15 p. 100 et celui des repas de: 10 p. en 
moyenne. fl lui demande si ces hausses de prix Sont bien ce 
et dans la négative quelle a été l’action du Gouvernement auprès 
des hôteliers 2 More pour en limiter les eflets. (Question 
du 147 août 1959. 


Réponse. — Les prix des chambres dans les hôtels de tourisme, 
pacés sous le pe de la liberté contrôlée, n'avaient fait l’objet 
d'aucune ration licite depuis fin décembre 1951 lorsqu'est inter- 
venu l'arrêté ministériel ne 23346 du 14 décembre 1957 autorisant 
1 mise en application d'un nouveau barème national en janvier 1958. 
La grande majorité de hôteliers, ayant déjà pris des engagements 
pour la ‘saison 1958, n'ont effectivement appliqué les prix maxima 
autorisés qu'en 19% et ceci expique les érences prix cons- 
tutces entre ces deux années par l'institut national de la statistique. 
Les prix des repas dans les restaurants, par Contre, ne font pas 
l'objet d'une taxation; il est done difficile LE saga) si la hausse 
des” prix constatés par cet organisme est ds e intégralement par 
le majorations intervenues, en 1958 et 1959, dans les charges d'ex- 
jinitation -des restaurateurs. Quoi qu’il en soit, le Gouvernement suit 
de très près l'évolution actuelle des des produits et des services 
+i ne Manquera pas, ainsi qu'il l'a connaitre divers comrmu- 
niqués à la presse, de prendre les mesures qui s’imposeront chaque 
[us que les hausses de prix apparaitront injustifiées. 





es selon une récente décision du Gouvernement maro- 
cain, des caisses fabriquées en France et envoyées 

contenir des fruits destinés à notre pays, viennent d’être Ù 
d'un droit de douane de 20 p: 100” qu’elles avaient toujours 
énélicié du régime de l'admission temporaire. Cette mesure est 
d'autant plus choquante que l'e tion de 4 millions de caisses 
correspond à une vente de 520 alors que la France importe 
en franchise de douane 150.000 tonnes d’agrumes du Maroc pour 
une valeur de 12 milliards au détriment d'autres pa (Espaine, 
Israël, Amérique du Sud, etc.). Il y demande À» mesure À 
compte prendre d'urgence contre une décision dont les conséquences 
seront dramatiques pour lez fabricants français de caisses et, 
notamment, ceux du Sud-Ouest qui en fournissent. plus de la 
moitié, te aui correspond à un emploi de 16.000 mètres cubes 
de sciage et 50.000 journées de travail. (Question du 2 juin 1959.) 


Réponse. — Les services du ministère de l'industrie et du com- 
merce ont été alertés par les professionne:s dès que ceux-ci ont eu 
connaissance du projet de suppression de l'admission temporaire 
jour des emballages. envoyés de France aux produeteurs marocains 
vxpédiant des grumes en France. Une étude a été immédiatement 
citrèprise en liaison avec les services intéressés du secrétariat 
1 Eat aux affaires économiques et avec nos représentants au Maroc. 
La question ne peut êlre réglée isolément en raison de la complexité 
des échanges commerciaux entre-la France et le Maroc dans ce 
d'imaine précis. Elle ne manquera. pas d’être reprise dans les négo- 
cialions générales qui doivent s'ouvrir entre les deux pays. 





1935. — M. Maurice Schumann expose à M. le secrétaire d'Etat 
à l’industrie êt au commerce que l’article 40 de la loi du 24 juil- 
let 1867, modifié par l’article 10 de la loi du 4 mars 1943, régle- 
mente les conventions entre une société anonyme et ses adminis- 
trateurs. D'après ces textes, il est interdit aux administrateurs, 
autres + es personnes morales, de contracter des emprunts 
auprès la société, de se faire consentir par elle un découvert, 
de faire cautionner par elle leurs engagements envers des tiers. 
Pour toute autre convention entre la société et l’un de ses admi- 
nistrateurs, soit directement, soit indirectement, soit par personne 
interposée, ainsi que pour toute convention entre la société et une 
entreprise, où l'un de ses administrateurs est propriétaire, associé 
en nom, gérant, administrateur ou directeur, la loi exige d’abord 
une déclaration au conseir. de Fadministration, puis une autorisa- 
tion de conseil. Avis doit ensuite en être donné aux commissaires 
aux comples; ceux-ci présentent à l'assemblée un rapport général 
sur les conventions autorisées le conseil L'assemblée statue 
sur ce r . Les conventions qu'elle approuve n’en produisent 
pas moins leurs effets, mais les conséquences dommageables pru- 
vant en résulter restent, en cas de éraude, à la + - Ki i- 
nistrateur intéressé et, éventuellement, du conseil d’a ation. 
Il lui demande si ces éon£ applicables : 4° aux sociétés 
anonymes coopératives artisanales d'achat en commun; ?° aux 
sociétés anonymes coopératives ales de produetion et de 
ventes. (Question du 21 juillet .) 


dispositions de l’article 40 de la loi du 21 juil- 
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1958) indique dans son article 1er que, « Est agent commercial le 
mandataire  - à titre de profession habituelle et me ndante 
sans être lié par un contrat de louage de services, négocie, et 
éventuellement, conclut des achats, des ventes, des locations ou 
des stations de services au nom el le compte de producteurs, 
d'industriels ou de commerçants ». 11 lui expose qu'une société ano- 
nyme qui se livre au commerce de divers matériaux, se trouve être 
à la fois dans le position d’un, négociant ordinaire, en ce qui 
concerne les matériaux non identifiés qu'elle traite, et dans la 
rosition d'agent commercial pour les produits de marque bien 
déterminés dont elle est concessionnaire. I lui demande comment 
il convient d'interpréter la définition de l'article fe du décret 
précité, et notamment l'expression « à titre de profession habi- 
tuelle ». En d’autres termes, si une société se divrant au négoce 
de divers matériaux peut se prévaloir de la qualité d'agent com- 
mercial au motif qu'elle est en même temps concessionnaire pour 
plusieurs produits de certaines marques et que cela constitue 
d'ailleurs une partie importante de son activité ou s'il suffit d’être 
concessionnaire pour être agent commercial, ou, au contraire, si 
ta position de concessionnaire doit constituer l'essentiel de l'acti- 
vité de Ja société. (Question du 14 avût 1959.) 


Réponse. — En raison des termes de l'article ter du décret du 
23 décembre 1958 qui exige simplement, pour recnnaître la qualité 
SE commercial à un professionnel, que celui-ci exerce l’activité 
définie par le texte « à titre de profession habituelle et i n- 
danlte », il ne semble pas qu'il soit nécessaire que cette activité 
soit exercée à tutre principal. IL apparaît en conséquence, sous 
réserve de l'appréciation des tribunaux, que si un prolessionnel se 
livrant au négoce de divers matériaux agit parallèlement & titre 
d'agent commercial pour plusieurs produits de certaines marque 
il puisse se prévaloir de la qualité d'agent commercial au rega 
du texte, à condition que son activité en tant que tel, soit assez 
importante pour être considérée comme une profession habituelle 
même si elle n'est que secondaire. 


2071. — M. Rieunaud demande à M. le ministre de l'information 
s'il compte fixer une date aussi précise 5 Les possible pour la mise 
en service de ia deuxième chaîne de télévision afin que les fabri- 
cants de postes récèpteurs, d’une part, et les acheteurs éventuels 
desdits postes, d'autre part, sachent exactement à quoi s’en tenir. 
(Question du 27 juillet 1959.) 


Réponse, — Le deuxième programme de télévision, qu'il ne faut 
pas confondre avec la deuxième chaîne, ne modiflera en rien (le 
rytlune d'achèvement du réseau destiné à la diffusion du programme 
actuel el ne réduira, d'aucune manière, l'effort continu de la radio- 
diflusion-télévision française pour «aecroître l'intérêt du premier pro- 
gramine. Il devrait être diffusé, à titre expérimental, à partir du 
début de janvier 1960 par un émetteur dont les signaux pourront ‘ 
être reçus dans un rayon de 12 à 15 kilomètres autour de la tour 
Eiffel. D'après les renseignements fournis par l'organisation pro: 
fessionnelle la plus représentative des constructeurs de récepteurs, 
les appareils actuellement en cours de fabrication permettront à 
leurs futurs possesseurs résidant à Paris et dans ses environs immé- 
diats de recevoir ke deuxième programme. L'extension de celui-ci 
au territoire nalional se fera eee en fonction des résul- 
tats obtenus à Paris, des possibilités techniques et industrielles et 
de -Jeur évolution, enfin des moyens de financement de la radioditf- 
fusion-télévision française. En tout état de cause, l'achèvement de 
celle opération exigera un délai de plusieurs années. 


2131. — M. demande à M. le ministre de l'information s'il 
est exact que les dispositions de l'article 22 de la loi n° 54-782 du 
2 août 1954 n'ont jamais fait l’objet d'un règlement d'administration 
publique æ en conditionne l'application. Dans l'affirmative, quelles 
mesures il compte prendre pour que soient enfin respectés les 
droits que la loir reconnaît depuis bientôt cinq ans aux journalistes 
anciens combattants volontaires de la Résistance. (Question du 
14 août 1959.) 


Réponse. — L'article 22 de la loi n° 54-782 du 2 août 1954 fait 
obligation à toute entreprise de presse atlributaire de biens de 
presse ou bénéficiant d'un des contrats prévus à l'article 9, ou 
remise en possession de ses biens, en vertu d’une dation en paie- 
ment des indemnités dues à raison de transfert, et exploitant un 
journal ou un Pre Me 4» dans ses: services rédactionnels 
au moins 10 p. 100 de journa stes professionnels ayant droit à la 
carte d'identité professionnelle, ou laires de cette carte délivrée 
par tion de la loi du 29 mars 19% et des textes subséquents, 
2 tit ÿ" de | carte L.] ge y og + L A Lg se = 
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ceux titulaires de la carte d'ancien combattant. Les mêmes obli- 
gations sont applicables aux personnels administratifs desdites entre- 
prises. Selon une jurisprudence constante, une loi nouvelle est 
immédiatement applicable, sauf en ses no men pour lesquelles 
un règlement, expressément prévu, est pratiquement indispensable. 
sons réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, il ne semble 
pas que l'exécution des dispositions de l’article 22 de la loi du 
à août 164 soit subortommée à la publication d'un règlement d'’admi- 
nistration publique, Cependant les services du ministère du travail 
de la commience desquels relève l'application des réglementalions 
relatives à l'emploi des travailleurs ont fait observer = le contrôle 
de lexecution des dispositions précitées risquait d'être inopérant, 
le legislateur n'ayent pas prévu de sanctions particulières. Il ne peut 
appailenir qu'au Parlement d'apprécier l'opportunité d'instituer une 
rocédure simblable à celle résultant de la loi du 26 avril 1924 sur 
l'emploi obligatoire des mutilés de guerre qui prévoit en cas d’infrac- 
tion le paiement d'une redevance calculée par jour et par béné- 
Hiciaire manquant 


2155 M. Tony Larue expose à M. le ministre de l'information 
qu'aux termes du décret ne 50-360 du 25 mars 1950 portant recons- 
titution de la commission paritaire du papier de presse il a été créé 
auprés du munistre chargé de la presse une commission chargée de 
dune, son avis sur l'application, aux journaux et écrits périodiques, 
des dispositions relatives à l'application des taxes sur le chiftre 
d'affaires. Celle commission, dans laquelle siègent deux représen- 
tunts du ministère des finances et des affaires économiques, doît 
examiner nolaumment si les publications paraissent remplir les condi- 
tions vrévues par le décret du 13% juillet 1934 qui sont actuellement 
reprises pur les articles 7% et 71 de l'annexe IX au code général des 
impôts et délivrer dans l'aflirmative, un certificat d'inscription qui 
duit être produit à l'appui de toute demande tendant à obtenir le 
bénéfice de dégrèvements fiscaux et postaux prévus par les textes 
visés; étant entendu que le certificat d'inscription est retiré si le 
journal ou écrit périodique ne remplit plus les conditions prévues. 
Sans <'arrôter aux termes précis du décret susvisé qu'elle vide 
inst de sa substance, l'administration à toujours souligné que ladite 
comnission n'émet que de simples avis qui ne peuvent, en aucun 
cas, ler l'administration des contributions indirectes, laquelle res- 
terait seule juge, sous réserve, le cas échéant, de la décision du 
ministre, pour apprécier si les publications en cause remplissent 
les conditions requises pour bénéficier de l'exonération sollicitée 
voir notamment instruction ne 208 du 17 avril 1950). Enfin, en se 
basant sur l'article 70 du code général des impôts, paragraphe 6, 
alinéa a, l'administration des’ contributions indirectes a publié le 
9 février 1954 la décision ne 2% qui concerne plus spécialement les 
journaux d'annonces légales, 11 est dit dans cette instruction que 

divers journaux paraissant généralement une ou deux fois par 
semaine, et dont l'objet principal est la publication des annonces 
légales, insèrent des chroniques, informations ou articles à carac- 
tère juridique, économique, finaneier ou fiscal, etc., afin de faire 
échec aux dispositions du sixième alinéa, A, de l'article 70 de 
l'annexe HI du code, qui exclut du régime fiscal des journaux les 
feuilles d'annonces », Interprétant littéralement les termes de cette 
décision, certaines administrations locales ont rejeté toutes les 
feuilles qui publient des annonces légales quels que soient, par ail- 
leurs, leur présentation et leur contenu. 11 lui demande : 4° si l’admi- 
histration financière a pu légalement faire échec au décret ne 50-360 
du 2» murs 1%) ou si, au contraire, il convient, comme par Île 
passé, d'examiner chaque cas particulier pour rechercher si la 
publication en cause remplit les conditions d'exonération prévues 
par l'article 70 de l'annexe I du code général des impôts et ce, 
mème s'il s'agit d'un organe qui publie dans tous ses numéros un 
grand nombre d'annonces légales; 2° si l'opinion de l'administration, 
d'après laquelle elle ne peut, en aucun cas, être tenue par l'avis 
émis par la eomimnission paritaire de presse, est compatible avec 
l'esprit et la lettre du décret du 25 mars 1950, (Question du 14 août 
1959. ) 


Réponse jo L'interprétation donnée par l'administration des 
contributions indirectes aux dispositions de l'article 70 de 
l'annexe HIT du code générat des impôts n'exclut pas la nécessité 
d'un examen partienlier de chaque publication en vue de rechercher 
si elle répond aux conditions prévues par ce texte. Il est fait observer 
que pour être habilités à publier les annonces judiciaires et légales, 
les journaux doivent remplir les conditions prévues par la loi du 
1 janvier 1955. Ils ne peuvent notamment consacrer plus des deux 
liers de leur surface à la publicité: cette condition est également 
prévue par l'article 70 précité. Le fait qu'une publication insère dans 
chacun de ses numéros un grand nombre d'annonces légales mais 
en respectant les limites ci-dessus précisées ne saurait à lui seul 
la priver du bénéfice des avantages fiscaux. 2° Selon la juridiction 
des tribunaux administratifs, il résulte du texte même du décret 
du 25 mars 1950 que la commission paritaire des papiers de 


presse devenue commission paritaire des’ publications et agences 
de presse en vertu du décret ne 58-1245 du 15 décembre 1958 (Journal 
officiel du 18, p. MES) — n'émet qu'un avis sur le point de savoir 


si les journaux et écrits périodiques remplissent les conditions pres- 
criles pour bénéficier des tarifs postaux préférentiels et des exemp- 
tions de taxes, Même en cas d'avis favorable de la commission suivi 
de la délivrance du certificat d’inseription prévu à l’article 3 du 
décret du 25 mars 1950, la décision d'exemption de taxes sur Île 
chifre d'affaires n'appartient qu'au directeur des contributions indi- 
rectes, sous le contrôle hiérarchique du ministre des finances, et le 
contrôle juridietionnel des tribunaux administratifs, juges du conten 
tieux de ces taxes (tribunal administratif de Paris, 29 juillet 1958). 
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1826. — M. PR Le cm de RE - A 
l'intérieur sur l'un aspects particuliers que pourraien h- 
ter dans leurs conséquences les obligations nouvellement tées 
en matière d'assurances automobiles. La somme des cotisations 
encaissées par les compagnies d'assurances devant être inéluctable. 
ment plus élevée que par le passé, ces dernières seraient doréna- 
vant mg de iper aux dépenses de alisation optique 
que les collectivités territoriales, et en premier lieu les communes, 
sont seules à supporter dès lors qu'il s’agit, pour elles, de procéder 
à de + ment en feux tricolores d’un carrefour dangereux. Des 
installations de ce genre sont établies dans l'intérêt même des usa- 
pe de la voie publique et, à l'évidence, les assureurs ne peuvent, 
e leur côté, qu'y trouver avantage en raison de la diminution 
correspondante des sinistres imputables aux accidents de la cir 
culation. 11 lui dergande s’il n’estime pas souhaitable que les com- 
pagnies d'assurances éoient appelées à concourir aux frais de 
remier établissement des appareils de signalisation dont il s’azit. 
(Question du 7 juillet 1959.) 


Deurième . — D'un examen concerté de cette question 
avec le ministère des finances et des affaires économiques, il est 
apparu que l'accroissement des primes encaissées par sociétés 
d'assurances du fait de de nt de la législation sur l'assu- 
rance obligatoire est surtout destiné à permettre le règlement des 
sinistres dont les nouveaux assurés pourront être reconnus réspon- 
sables, Si l’on tient compte de la charge des frais de gestion et du 
fait que la fréquence des accidents causés par les véhicules nouvel- 
lement assurés sera sans doute assez peu différente de celle des 
véhicules antérieurement assurés, il paraît peu probable que des 
sommes importantes pourraient être dégagées sur lesdites primes. 
D'une manière générale, d’ailleurs, le ministère des finances el 
des affaires économiques a le souci constant d'ajuster le coût de 
l'assurance au service effectivement rendu et il n’est pas favorable 
à la prise en charge par les sociétés d'assurances de tâches dont 
l'utilité n'est certes pas contestée mais qui ne rentrent pas dans 
le cadre normal de leur mission d'indemnisation des victimes d'acci- 
dents. En effet, les encaissements de ces sociétés sont essentielle- 
ment destinés à couvrir les engagements pris vis-à-vis de leurs 
assurés. Si la en a formulée r l'honorable parlementaire 
était retenue, elle rendrait indispensable non seulement la promul- 
gation d’une loi nouvêlle tendant à imposer aux sociétés d’assu. 
rances la prise en charge d’une partie des dépenses de signalisa- 
tion routière mais également une hausse importante du tarif de 
l'assurance. automobile, <e qui ne paraît guère &ouhaitable pour 
l'instant et irait sans doute à l'encontre des intentions de l'auteur 
de la proposition dont il s’agit. 





2168. — M. Rieunaud expose à M. le ministre de l’intérieur qu'apri: 
sa mise à la retraite, le fonctionnaire de police de la sûreté matio- 
nale ne possède plus aucun document lui den de justifier 
de son ancienne qualité, alors que les fonctionnaires de la préfec- 
ture de police peuvent, au moment de leur mise à la retraite, 
obtenir une carte d'identité de retraite. Il lui demande s’il n’envi- 
sage pas d'accorder la même possibilité aux fonctionnaires de la 
sûreté nationale (toutes catégories) admis à faire valoir leurs droits 
à la retraite. (Question du 5 août 1959.) 


Réponse. — L'établissement d’une carte d'identité pour les fonc- 
tionnaires retraités de la sûreté nationale fait actuellement lobjet 
d'une étude de la part de mes services. 





2181. — M. Lebas demande à M, le ministre de l'intérieur quelles 
mesures rapides 1 compte prendre pour mettre fin aux agissements 
répétés des bandes de « tricheurs » qui sévissent un peu partout 
en France, et dont les récents événements du quartier Saint- 
Lambert, à Paris, et de la plage de Bandol viennent de confirmer 
les méfaits néfastes. 11 espère que les plus graves sanctions seront 
prises au plus tôt contre les membres de ces « gangs de jeunes » 
sans que puissent intervenir des considérations d'âge ou de situa- 
lions de famille. (Question du 14 août 1959.) 


Réponse. — Les événements auxquels se réfère l'honorable parle- 
mentaire, et plus encore la mentalité qu'ils révèlent chez certains 
jeunes géns constituent des faits graves qui appellent des mesures 
préventives et répressives. Encore convient-il de remarquer qu'il 
s'agit de désordres relativement isolés qu'il importe de réprimer 
avec mesure sans jeter le discrédit sur une jeunesse dans l’ensem- 
ble saine. Bien évi ment ni la Age ni la répression de tels 
agissements ne sauraient être le fait du seul ministre de l’intérieur, 
et moins encore des seuls services de police. Une telle œuvre doit 
associer tous ceux qui peuvent y contribuer utilement. Le ministre 
de l'intérieur a invité les préfets à coordonner leur action. Il n’en 
demeure pas moins que le rôle dr et répressif des services 
de police et de gendarmerie est dans le présent essentiel. Les 
instructions nécessaires ont été données pour que les services inté- 
ressés fassent preuve de toute la vigilance nécessaire et les résultats 
déjà obtenus sont satisfaisants, Quant aux sanctions qui peuvent 
être prises à l'encontre des délinquants, il appartient à la éeule 
autorité judiciaire de les déterminer, conformément à la loi. 
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Lefèvre d'Ormesson ex à M. le ministre de l'inte- 


210 — M. 
rieur la lé émotion de læ tion de Villabé et de la on 
de nes en Seine-et-Dise. à lu suite de l'attaque du foyer 


nord-atricain du moulin Jullemier à Villabé une bande d’assas- 
sins qui purent égorger un travailleur fran musulman, blesser, 
Drutalier et voler les autres 4 h 30 durant, demande: {1° quel 
«si le nombre exact de travailleurs français musulmans assassinés 
ur le territoire de la Métropole en 1958 et plus particulièrement en 
seine-et-Oise ; 2 quel est le nombre de ceux qui l'ont été depuis 
le fer janvier 199; 30 quel est le nombre d'assassins de Français 
musulmans arrêtés pour des erimes commis entre les fer janvier 
138 et ce jour, demande enfin à M. le ministre de l’intérieur com- 
bien de ces assassins unt été jugés et la nature des peines. (Ques- 
ton du 19 septembre 4969.) 


Réponse. — 1° Durant l’année 1958, 902 Français musulmans ont 
clé assassinés | des coreligionnaires sur l’ensemble du territoire 
métropolitain, 7% d’entre eux l'ont été-dans le département de 
seine-et-Oise; 2° du 1 janvier au 31 août 1959, musulmans 
unt été assassinés dans les mêmes conditions sur l’ensemble du 
territoire, 47 dans le département de Seine-et-Oise : 3° du #7 jan- 
vier 4958 au 21 août 1959, 1921 musulmans ont été arrêtés pour 
meurtre, complicité ou tentative sur l’ensemble du territoire. 450 ont 
vié pour les mêmes motifs arrêtés dans le département de Seine-et- 
vise, Les précisions concernant le nombre d'individus jugés, ainsi 
que la nature des peines prononcées sembleraient pouvoir être utile- 
ment recueiliies auprès de M. le garde des Sceaux, ministre de la 
justiee. 


1953. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre de la justice 
<i l'en doit conclure que l'ordonnance du 31 janvier 1959 sur l'am- 
nistie n'ayant pas été contresignée par M. le ministre de l’infor- 
mation, celui-ci n'a plus d'avis à émettre concernant les es en 
matière de presse et, dans la négative, si M. le ministre l’infor- 
mation est tenu de répondre aux demandes d'avis dans un délai 
raisonnable, et quel est ce délai. (Question du 21 juillet 1959.) 


Réponse, — Le droit de faire grâce, conféré au Président de la 
République par la Constitution, ne saurait être réglementé, limité ni 
conditionné par un acte législatif. Les textes portant amnistie ne 
peuvent done concerner l'instruction des recours en grâce et le 
lait que certains ministres ne contresignent pas lesdits textes ne 
s'oppose pas à ce qu'ils soient consultés chaque fois que leur avis 
est utile. Cette procédure, purement consultative, ne comporte aucun 
délai, et les conditions dans lesquelles le ministre de l'information 
exprime son avis sur les recours formés par des entreprises de 
presse condamnées par des cours de justice re peuvent relever que 
de son appréciation. 


2032 — M, Roche-Defrance expose à M. le ministre de la justice 
qu'un bail commercial conclu antérieurement à l'ordonnance n° 58- 
1374 du 30 décembre 1958, portant loi de finances pour 1959 et en 
cours, stipule un loyer indexé sur le salaire de l’ouvrier briqueteur 
liinousinant. Le bail étant une convention qui concerne directement 
des obligations réciproques à exécution successive. 11 lui demande 
si une telle clause d'indexation doit être considérée exceptionnelle- 
ment comme licite au regard de j’article 79 modifié de la loi de 
finances 1959 en considérant: 1° qu'’eile est en «relation directe » 
avec « l’objet » de la convention (bail immobilier) ou « avec l’acti- 
vité du bailleur (propriétaire gérant ses immeubles) ». Le salaire 
de louvrier briqueteur limousant n'est-il pas, aux termes de la 
convention collective nationale du bâtiment « accroché » au S$S. M. 
1. G. et, en ce cas, ie maintien de cette indexation n’aboutjrait-il 
pas à faire varier le loyer commercial sur l'indice général du 
5. M. 1. G.; 2° dans le cas où ce salaire ne serait pas solidaire du 
lanux du $S. M. I. G. et serait considéré comme licite en principe, 
pourrait-on considérer cet index comme restant en relation directe 
avec l’objet du bail commercial, lorsque le bail comporte des clauses 
exorbilantes du droit commun, telles que les obligations suivantes 
à la charge du preneur: obiigation d’entretien, remboursement de 
l'impôt foncier et de loutes taxes grevant la propriété y compris 
la taxe à l'habitat, un dépôt de garantie de six mois de loyers sans 
intérêts. Peut-on dire en ce cas me l'indexation a pour « cause 
juridique » le coût d'entretien de l'immeuble au regard des grosses 
réparations. L'intervention du fonds national de l'habitat étant 
financée par l’ensemble des locataires commerçants de l'immeuble. 
(Question du 2: juillet 1959.) 


Réponse. — Sons réserve de l'appréciation souveraine des tribu- 
Nnaux, un bail commercial constitue un contrat comportant des obli- 
zations réciproques à exécution successive ». En conséquence, la 
clause d'indexation figurant dans un contrat de cette nature, conclu 
avant l'entrée en vigueur de l'ordonnance ne, 58-1374 du 30 dé- 
cembre 1%58, modifiée par l'ordonnance ne 59-2% du 4 février 
1959, ne peut continuer jouer librement si l'indexation dont il 
s’agit est fondée sur le prix de services n'ayant pas une « relation 
directe » avec l'objet de la convention ou avec l'activité de l’une 
des parties. D'après les éléments de fait contenus dans la question 
posée, iF ne semble pas que, dans le cas d'espèce qui l’a motivée, 
il y ait, entre le salaire de l’ouvrier briqueteur limousinant, d’une 
part, et l'objet du Contrat de bail ou l’activité de l’une es parties, 
d'autre part, la relation directe exigée par l’article 79-3 de l’ordon- 





nance précitée. L'aitention de l'honorable parlementaire est d'ail- 
leurs appelée sur la réponse du garde des sceaux à la question 
écrite n° 1048, par M. Maurice Schumann (Journal officiel, 
débats parlementaires, Assemblée nationale, 3 juillet 1959, p. 1285). 





2083. — M. Radius demande à M. le ministre de la justice si les 
juridietions de France sont aptes à juger les litiges du travail pou- 
vant ser les gérants civils français des mess intégrés des forces 
es ses en Allemagne à leur employeur. (Question du 27 juillet 
059.) 


Réponse, — En vertu des articles 14 et 15 du code civil les juri- 
dictions françaises sont compétentes pour connaître des obligations 
civiles contractées dans un pays étranger entre un Français et un 
étranger ou même entre deux Français, La question posée comporte 
done une réponse aflirmative en l'état des renseignements fournis, 


2172. — M. Pinoteau expose à M. le Qt de la justice que 
certaines situations délicates résultent de l'application de la récente 
législation intéressant les échanges et récupération d'appartements, 
et la procédure d'expulsion. C'est ainsi que les membres du corps 
médical, désireux de permettre la continuation de l'activité profes- 
sionnelle dans le cabinet médical qu'ils quittent en prenant leur 
retraite et soucieux de prendre possession de l'appartement qu'ils 
ont acquis antérieurement en prévision de ce retrait d'activité 
professionnelle, ne peuvent récupérer ledit appartement qu'après 
avoir libéré l'appartement professionne!. 1] en résulle une impossi- 
bilité lemporaire de se loger ainsi que ses meubles, dans l'attente 
de la procédure d’expuision, fort longue parfois à obtenir et à 
exécuter, Il lui demande s’il ne serait pas possible d'assimiler des 
cas de cette nature à ceux auxquels s'est intéressé l'article 20 de 
la loi n° 48-1360 du 1 septembre 1948 et qui permet aux fonction- 
naires logés par ladministration de commencer la procédure pour 
récupérer RER qu'ils ont acquis antérieurement dès avant 
qu'ils aient libéré l'appartement de fonctionnaire qu'ils vecupent. 
(Question du 14 août 1059.) 


Réponse. — Les articles 19 et 20 de la loi du 1 septembre 198 
modifiée précisent l’un et l’autre que « le juge doit toujours appré- 
cier les contestations qui lui sont soumises au jour de la signifi- 
cation de l'acte extrajudiciaire » par lequel le propriétaire fait 
connaitre à l’occupant son intention de reprendre les lieux, L'assi- 
miialion dont il est fait état dans la question ci-dessus posée étant 
déjà réalisée dans les textes, il parait sans intérêt de modifier, sur 
ce point, les règles existant en matière d'exercice du droit de 
reprise. S'agissant de l'interprélation de la disposition précitée des 
articles 19 et 20 de la loi du 1 septembre 1948, il est généralement 
admis que le juge peut tenir comple d'événements postérieurs au 
congé, la condition que ceux-ci exislassent déjà en puissance au 
moment de la signification susmentionnée ou qu'ils soient suscepti- 
bles de se réaliser dans un avenir proehe el certain (ef. notam- 
ment, cass. soc. 19 décembre 1957, jur. cl. loyers fase. 12, no 27, 
cas. soc. 18 juillet 1958, même référence). 


2263. — M. Meok signale à M. le ministre de la justice qu'un 
tribunal de grande inslance du ressort de la cour d'appel de Colmar 
ayant stalué en matière prud'homale comme juridiction d'appel 
a inséré, dan le dispositif du jugement condamnant l'employeur, 
une disposition permettant à ce dernier d'éviter l'exécution forcée 
en cas de pourvoi en cassation moyennant dépôt d'une caution, 
qu'en ce faisant le tribunal a non seulement statué ultra petita, le 
sursis à l'exécution n'ayant pas été demandé, mais a violé l’arti- 
cle 29 du règlement du 28 juin 1738, qui décide qu'un pourvoi en 
cassation ne pourra en aucun cas empêcher l'exécution d'un juge- 
ment en dernier ressort, et lui demande si l'huissier requis en 
présence des termes aussi formels de l’article 29 peut néanmoins et 
nonobstant le dispositif du jugement, procéder à l'exécution forcée, 
ou si le travailleur qui a obtenu gain de cause est tenu de former 
de son côté un pourvoi en cassation contre le jugement pour viola- 
tion de l’article 29 du règlement du 28 juin 1738 et pour avoir statué 
ultra petila (la procédure de la requête civile prévue par les arti- 
cles 480 du code de procédure elvile n'a pas étd introduite dans le 
ressort de la cour d'appel de Colmar par l'article M de la loi du 
1er juin 1924). (Question du 5 septembre 1959.) 


Réponse, — Le contrôle de la légalité des décisions rendues par les 
juridictions de l’ordre judiciaire appartenant à la cour de cassation, 
un huissier de justice ne peut se faire juge de la légalité des juge- 
ments ou arrêts et ne saurait, sans œ + d'engager gravement sa 
responsabilité, procéder à des actes d'exécution Qui ne lui sont 
pres ni par la loi, ni par une décision de justice. 11 appartient 

la partie à qui une décision judiciaire rendue en dernier ressort 
fait grief, de la déférer à la censure de la cour de cassation. 


TRAVAIL 


1835. — M. Ernest Denis demande à M, le ministre du travail: 
1° si, dans un souci d’apaisement et de justice, il pense pouvoir 
prendre des dispositions nécessaires pour accélérer l’homologation 
des trente-huit conventions de sages-femmes, suspendues par arrêté 
du 27 février 1959 (comme étant de nature à détruire l'équilibre 
financier des caisses) dont vingt et une avaient cependant été 
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acceptées à l'unanimité par la commission nationale d'homologa- 
tion des tarifs et appelle son attention sur des répercussions fâcheu- 
ses supportées par l'ensemble de la profession; 2 quelles mesures 
il pense apporter, dans un délai aussi court que possible, pour réla- 
blir le libre choix du praticien et permettre aux assurés sociaux 
qui font appel à la sage-femme d'être remboursés sur un tarif de 
100 p. 100, Question du 8 juillet 1959.) 


Réponse, — 1° el 2 Le Gouvernement a décidé de mettre à 
l'étude, dans le cadre de la réforme de l’ensemble des régimes de 
sécurité sociale dont il a pe à ci l'examen, les mesures à pren- 
dre en vue d'apporter une solution au problème des honoraires des 
raliciens. En attendant l'intervention des mesures envisagées dans 
e cadre de la réforme des régimes de sécurité sociale, il a paru 
nécessaire de stabiliser la situation actuelle en matière de tarifs 
sans, pour autant, perpétuer certaines inégalités choquantes qui 
existent parfois à l’intérieur d'un même département entre les hono- 
raires applicables aux différentes catégories de praticiens. Dans ce 
but, un décret n° 59-1008 du 26 août 1%59 publié au Journal officiel 
du 29 août 1959 vient de confier au ministre du travail, pour une 
période transitoire qui prendra fin le fer janvier 1969, les pouvoirs 
dévolus à la commission nationale des tarifs prévue à l'article 259 
du code de la sécurité sociale, En application de ce texte, seront 
prises une série de mesures de nature à permettre de résoudre 
dans l'immédiat les difficultés de la nature de celles qui font l’objet 
des préoccupations de l'honorable parlementaire. L'approbation d'un 
certain nombre de conventions de sages-femmes en inslance au 
secrétariat de la commission nationale des tarifs ou qui avaient 
fait l'objet d'une mesure de suspension est notamment envisagée. 


1861, —- M. Baylot signale à M, le ministre du travail qu'une 
altiliée à la sécurité sociale s'était vu ordonner, début mars 1959, 
un antibiotique nommé Hexaëyeline ». Le flacon qu'elle avait 
achelé portait une vignette de remboursement. Le centre de paie- 
ment a, dès l'abord, refusé le remboursement. Quelques jours plus 
tard ce médicament était agréé. L'affiliée a, alors, demandé le 
remboursement. On le lui refuse sous prétexte que le produit en 
question n'est remboursé qu'à partir du 3 avril 1959. Or, le remède 
était mis en vente avec vignette et il semble bien que l'équité vou- 
drait qu'il soit remboursable dès le moment où il a pu ainsi être 
mis en vente, l'acquéreur détenant dès ce moment-là le titre de 
remboursement. 11 lui demande s'il n'estime pas devoir réformer 
celte décision de caisse locale. «(Question du 21 juillet 1959.) 


Réponse Les spécialités pharmaceutiques ne peuvent donner 
Heu à remboursement par les organismes de sécurité sociale que 
si e:les sont inserites, à la date de leur prescription, sur la liste 
prévue à l’article 270 du code de la sécurité sociale et mise à jour 
périodiquement par arrêté conjoint du ministre du travail et du 
Ministre de la santé publique et de la population, après avis d’une 
commission constituée à cet eflet. L'Hexacycline a été portée sur 
cette liste par un arrêté du 27 mars 1959, publié au Journal Officiel 
du 2 avril 1%9. 1 s'ensuit que l'on doit considérer comme régulière — 
et qu'i ne peut être envisagé de réformer — la décision par laquelle 
une caisse primaire de sécurité sociale a rejeté la dernande d’un 
assuré tendant au remboursement d'un flacon de ce produit dont 
la prescription remontait au mois de mars 1959. 


1954. -- M. Frédéric Dupont demande à M. le ministre du travail 
les raisons pour lesquelles le décret sur la coordination des régimes 
des salariés du 14 avril 1958, ne 5849% (Journal Officid du 2 avri) 
u'est pas appliqué par ses services, alors que l'article 49 dudit 
décret indique que ces dispositions entrent en vigueur dès Je 
premier jour de la publication. 11 lui signale que certains services 
indiquent attendre une cireulaire d'application et lui demande en 
vertu de quel texte celte nouvelle formalité se trouve obligatoire et. 
dans l'aftirmative, la date à laquelle pourra enfin être appliqué 
un texte publié depuis plus d'un an, et attendu depuis si longtemps. 
(Question du 21 juillet 1959. 


Réponse, — Une lettre circwaire adressée à tous les organismes 
débiteurs de pensions, rentes ou allocations, donne toutes instruc- 
lions utiles pour l'application du décret n° 58-436 du 14 avril 1958. 
A l'heure actuelle, tous les organismes intéressés doivent être en 
possession de cette instruction et vont pouvoir procéder à la liqui- 
dation des demandes qu'ils ont reçues. 


2014. — M. Trémolet de Villers demande à M. te ministre du travail 


s'il estime conforme à la « Convention collective du personnel des 
organismes de sécurité sociale du 8 février 1957 » et à son « avenant 
du 19 juillet 1957 », qu'un agent de direction « licencié » on « congé: 
dié » (ces deux mots étant indiMéremment employés) pour quelque 


cause que ce soit en application des articles 14, 15 ou 16 de |” « Ave 
nant du 19 juillet 1957 », puisse prétendre à des droits et à une 
réparation, au moins équivalents à ceux d'un agent de direction 
congédié pour faute, conformément à l'article 17 du susdit avenant, 
malgré un avis contraire du conseil de discipline, (Question du 
23 juillet 1%.) 


Réponse, — I est fait connaître à l'honorable parlementaire que 
les caisses de sécurité sociale sont des organismes de droit privé 
et autonomes qui gèrent directement leur pee y compris le 
personnel de direction dans le cadre fixé par la convention collective 





nationale de travail du des organismes de sécurité social 
ns le drone dent Gerert di de 
l'avenant à la convention collective nationale applicable t 


et peut être remplacé par 

termes de l'article 15 « outre ce délai congé, tout agent 
recevra, dans tous les cas, sauf dans le cas de révocation 
ee + ou faute grave | 

indemnité le 

du dernier mois d'activité) 
est déterminée à l’article 
L'article 17 prévoit : « En cas de faute dans l'exercice de leurs fonc- 
tions et in mment des observations orales ou 

resident peut adresser à un agent de direction, les a s de c 
ion sont passibles des mesures res suivantes, à l’exclu- 
sion de toute amende ou autre pénalité : 1° nt; 2 blâme; 
3° rétrogradation; 4° congédiement ; 3° révocation sans nité de 
licenciement dans le cas prévu à l’article 15 ». L'articles 48 précise 
que la rétrogradation, le ‘ it et la révocation Li "à 
être prononcés par le d'administration qu'après tion 
du conseil de discipline. Enfin, il resuite du 6° alinéa de l'article 20 
que dans le cas où le conseil d'administration procéderait à la rétro- 
gradation, au congédiement et à la révocation sans délibération du 
conseil de discipline, ou dans le cas où il prononcerait ces sanctions 
malgré un avis contraire au conseil de discipline, les indemnités 
prévues à l'article 15 précité seraient majorées de 50 p. 100, l'inté- 
ressé gardant, par ailleurs son droit à la réparation du préjudice 
subi dans les conditions que prévoit l’article 23 du livre Jer du code 
du travail. Les renseignements donnés par l'honorable parlementaire 
ne permettent pas d'apprécier si dans le cas qu'il expose il a été 
fait une application correcte des dispositions précitées, et il convient 
de préciser à cet égard que LopePn tes que le ministre du travail 
pourrait porter sur cette application aurait le caractère d'un éimple 
avis. En effet, seuls les organismes paritaires institués par les textes 
contractuels en cause et, notamment, la commission paritaire matio- 
nale visée à l’article 5 de l'avenant du 19 juillet 1957 ont qualité 
me connaître des difficultés d’int tation et d'application desdits 
extes. Toutefois, ia possibilité ainsi offerte pour le règlement des 
différends de l'espèce aux intéressés ne lait pas obstacle au droit 
que possèdent ceux-ci de ue directement le litige devant les 
tribunaux compétents pour les trancher. 


2078. — M. Cermolaoce expose à M. le ministre du travail l’émo- 
tion sonlevée parmi le personnel de la chambre de commerce de 
Marseille par les dispositions du décret n° 59-309 du 4 juillet .1959 
relatif au ime des retrailes de ces agents, pris sans aucune 
consultation des organisations syndicales. mettant fin au fonc- 
tionnement des régimes spéciaux de retraites fixé par le règlement 
des retraites de la cham de commerce du 26 bre 195 et 
le règlement des retraites du personnel de la Compagnie des docks 
el entrepôts de Marseille annexé au décret du 13 août 193, le décret 
récité supprime, de @ fait, toute une série d'avantages dont béné- 

iaient ces personnels. Or, -aux termes de ja législation et de la 
réglementation en vigueur, et plus particulièrement aux termes 
de l'article 65, re cm 3, du décret du 8 juin 19%6 ant 
règlement d'administrat ublique pour l'application de l’ordon- 
nance du 4 octobre 195 portant nisation de la sécurité sociale, 
en aucun cas la suppression du spécial ne doit avoir pour 
conséquence la suppression des avantages de même nature prévus 
par le régime spécial, en faveur de la catégorie intéressée, compte 
lemu des avantages dont celle<i bénéficiera au titre du régime 
général des assurances sociales. 41 lui demande quelles mesures 
li entend prendre pour maintenir au personnel de la chambre de 
commerce de Marseille les avantages acquis conformément à la 
(si el à la régiementation en vigueur. (Question du 27 juillet 


Héponse. — 11 es! exact que le nouveau règlement de retraites 
annexé au décret n° 59-809 du 4 juillet 1959 et applicable aux agents 
de la chambre de commerce de Marseille, en activité ou retraités 
à la date du fer juillet 1959, gp ur sur certains points des avan- 
tages inférieurs ceux que prévoyait le règlement du 2%6 décem- 
bre 1945. Mais ce règlement du 26 décembre 1945 n'avait jamais 
été approuvé par les ministères de tutelle, approbation qui était 
requise par l’article 5 du décret du 2 janvier 1936 sur ie régime 
d'assurance des personnels des chambres de commerce et des ports 
au:ônomes, Les avanlages prévus par ce règlement ne pouvaient 
donc être considérés comme valablement « acquis » et les dispo- 
sitions de l'article 65 ($ 3) du déeret du 8 juin 1946, citées par 
l'honorable parlementaire, ne leur sont pas applicables. Au surplus, 
si le décret du à juillet 1959 est parfaitement fondé sur le plan juri- 
dique, il l’est également sur le plan de l'équité, car la suppression 
de certains avantages prévus par le règlement de 1915 se trouve 
compensée- par des dispositions nouvelles en matière de revalori- 
sation des pensions, plus avantageuses pour les intéressés que “elles 
qui résultaient dudit règtement. En effet, le règlement de 195 
prévoyait bien qui serait procédé à la revalorisation des pensions 
en cas de relèvement général des traitements du personnel en 
activité, mais cette disposition ne pouvait joner que dans la mesure 
où les ressources de la caisse le permettaient, et il était précisé 
que le taux de la contribution de da chambre de commerce ne 
pouvait pas dépasser un certain pourcentage des salaires fixé à 
2 p. 100. Or, ce pourcentage étant atteint depuis plusieurs années, 
il s'en suivait que les pensions étaient bloquées et qu'auc reva- 
lorisation ne pouvait plus être envisagée dans le cadre du règlement 
de 195. 1} en résultait pour les intéressés un préjudice certain 
qui ne pouvait que croître dans d'avenir. Le décret du 4 juillet 4959 
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2199. A Rue à M, le re pos 
n'envisage ‘accorder Salariés ayant accom ur activ 
em L'ERESE e - nains, et à t l’âge de la 
retraite, ‘après leur 
leurs cotisations à la vérité ‘sotillo ee qui, jusqu’à présent, leur 
a été nt réfusé. 1! qu'aucun ti 
ne devrait être établie pour le rachat desdites cotisations entre 
ces salariés et ceux ” n'ont pas quitté le territoire de la métro- 
pole, (Question du 14 août 1959.) 


Réponse, — La possibilité d'eflectuer le rachat des cotisations 
n'a été accordée, pour la période allant du fer juillet 1946, date 
d'entrée en ap u régime de sécurité sociale, qu'aux seuls 
travailleurs ariés ayant exercé leur activité sur Île territoire 
inétropolitain et qui auraient été assujeltis au d’assurances 
sociales s'ils n'avaient perçu un salaire dépassant un certain 
plafond. Le rachat des cotisations de l'assurance obligatoire au 
bénéfice des salariés dont l'activité s'exerce hors de la métropole 
n'a pu être, au contraire, admis, en raison de la structure de 
notre régime de sécurité sociale Le. ne couvre que le territoire 
métropolitain. 11 est à noter que récemment une loi du 31 juil- 
let 1959 est intervenue, compile tenu de leur situation particulière, 
en faveur des Français ayant travaillé au Maroc et en Tunisie, 
elle se borne à prévoir la possibilité d’adhérer à l'assurance volon- 
taire à titre rétroactif et ne permet pas le rachat des cotisations 
de l'assurance obligatoire. 
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2222. — M. expose à M, le ministre du travail que 
certains articles de la loi du 23 novembre 1957 sur le reclasse- 
ment des travailleurs handicapés prévoyaient que des dispositions 
d'application seraient prises par décret ou par des règlements 
d'administration agree ; qu'un déeret n° 59-954 du 3 août dernier 
a posé certaines règles harmonisant les dispositions de la loi 
susvisée et celles de la loi du 26 avril 1924 relative à l'emploi 
des mutilés de guerre, mais que d’autres dispositions d'application 
sont encore nécessaires pour que la toi du 23 novembre 1%7, votée 
depuis bientôt deux ans, p enfin entrer en vigueur, 11 lui 
demande: 1° quel est l'élat d'avancement de la rédaction des 
textes nécessaires; 2 quels sont les obstacles qui rendent cette 
rédaction si longue: 3% quelles mesures il compte prendre pour 
que la volonté du législateur soit enfin traduite dans les faits et 
de ce douloureux problème recoive sa solution. (Question du 
5» septembre 1959.) 

Réponse. — En vue de la mise en application, dans des condi- 
lions satisfaisantes, de la 10oi du 23 novembre 1957 sur le reclasse- 
ment des -travailleurs handicapés, le ministre du travail a dû 
rocéder, tout d’abord, à l'harmonisation des dispositions de cette 
oi et de celles de la loi du 26 avr 1924 modifiée relative à l'emploi 
obligatoire des mutilés de guerre, Tel est l’objet de deux textes 
dont le premier, le décret du 3 août 1959, a été publié au Journal 
officiel du 5 août 1959; quant au second, ‘il est constitué par un 
projet de loi actuellement déposé sur le bureau de l’Assemblée 
nationale. Un projet de règlement d'administration publique relatif 
aux modalités de constitution et de fonetionnement du conseil supé- 
rieur pour le reclassement professionnel et social des travailleurs 
handicapés et aux conditions de nomination de ses membres, 
exam par l'assemblée générale du Conseil d'Elat dans sa séance 
du 5 août 1959 est, d'autre part, soumis au contreseing des ministres 
intéressés, Dès la publication de ce texte, il sera procédé à la 
mise en pe du conseil supérieur qui ainsi que le prévoit l'ar- 
ticle 27 de la loi du 235 novembre 957, sera saisi des différents 
projets de textes d'application de æette loi, Mais il est signalé à 
l'honorable parlementaire que fonctionnent d'ores et déjà, dans 
tous lies départements de la métrepole, les commissions d'orientation 
des infirmes et les sections lisées de placement visées aux 
articles 2 et 9 de la loi du 25 novembre 197. Ces organismes et 
services dont l'activité est en constante progression procèdent 
conjointement, dans l'esprit de cette législation, au reclassement des 
travailleurs handicapés inserits en qualité de demandeurs d'emploi 
dans les services de main-d'œuvre. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


1877. — M, Laoaze demande à M. le ministre des travaux publics 
et des en vertu de quelle convention est autorisée Chaque 
année, en nee, l'importation d'huîtres eh provenance du Portu- 
gal, et en particulier : o les caractéristiques de cet accord; 2° le 








xact des importations annuelles; %° la durée de tadite 
cas où cêt accord arriverait à expiration, est-il dans 

les intentions de l'administration de renouveler de telles clauses 
i rencontrent la plus violente tion des ostréiculteurs du 
Dassin (6 Marennes. (Question du 21 juillet 1959.) 


Réponse. — 1° Les importations d'huîtres d'élevage du Portugal 
sont réalisées en application des dispositions des accords commer- 
ciaux conclus entre ce s et la France. C'est au titre de l'accord 
conclu en 1952 qu'un contingent de 4 millions d’escudos pour l’im- 
ET de ce produit a été inscrit, à la demande des ostréicul- 
eurs, dont le but était d'effectuer des essais d'élevage de ces 
huîtres dans les eaux françaises. Aux termes des accords commer- 
ciaux, les og — qu's prévoient doivent donner lieu à réali- 
sation par la vrance de licences d'importation; 2 au titre des 
accords commerciaux qui ont suivi, lesdits ostréiculteurs, par l'inter- 
médiaire du comité interprofessionnel de la conchyliculture, ont 
réclamé la suppression de ce contingent. Des interveniions du dépar- 
tement ont eu lieu à plusieurs reprises à ce sujet, au cours des 
négociations avec la délégation portugaise, interventions qui n’ont 
pu aboutir qu'à la réduction à la moitié dudit contingent. Le mon- 
tont actuel est de 2 millions d'escudos; 3° les accords commerciaux 
sont établis, en général, pour une durée d'un an et sont renouve- 
lables. Des négociations ont lieu dans ce but. En ce qui concerne 
les clauses de l'accord commercial relatives à ces importations, les 
conditions des échanges commerciaux entre la France et le Portu- 
gal ne permettent pas, tout au moins pour le moment, d'escompter 
a suppression de ces dispositions. 


1 





1933. — M. Ziller demande à M. te ministre des travaux publics et 
des : A) si le moment n'est pas venu d'appuyer les nom- 
breuses déclarations sur la sauvegarde de la Côte d'Azur par des 
décisions protégeant efficacement eette région qui tient une place 
de choix dans le patrimoine national. La première manifestation de 
la volonté du Gouvernement dans <e sens devrait consister dans la 
modification de certains travaux de l'autoroute Esteref-Côte d'Azur 
et la mise en œuvre des corrections indispensables au tracé qui a 
été arrêté et mis en cours d'exécution et qui conduit, à la fois, à 
un ue em qui va se compter, sans doute par milliards, et à 
des fautes lourdes en matière d'urbanisme; B) en particulier: 4° que 
soient donnés les chiffres exacts des dépenses envisagées à l’origine 
pour la construction de cette autoroute et de ses accès, les dépenses 
actuellement effectuées, les dépenses à envisager pour son achè- 
vement; 2° de faire connaître les dépenses nécessaires très élévées 
pe pre" dans les régions de la Siagne et de la Brague, les 

ifficultés maintes fois signalées qui font dès aujourd'hui obstacle 
à des travaux mal étudiés; 3° que les ministères intéressés (finances 
et affaires économiques, travaux publics, construction), en présence 
dés nettes conclusions des rapports Chardonnet, répondent aux ques- 
tions ci-après: le passage de l'autoroute dans certaines parties de 
la région cannoïse doit-il être maintenu, notamment au Cannet (au 
Piccolaret et aux Berguières}, même s'il en résulte des préjudices 
irréparables pour le développement des villes de Cannes et du 
Cannet, bien qu'ils soient inévitables, comme” tout arbitre impartial 
le reconnaît; même si les inconvénients et les dépenses inutiles 
signalés par le rapport Chardonnet sont cerlains (des précédents 
récents — celui de la Rochepot — entre plusieurs autres, devraient 
inciter l’administration des ponts et chaussées à plus de | orge “ 
méme si ce tracé extravagant inutilement sinueux, instable et plus 
long d'environ 600 mètres que le tracé direct (vallée de la Val- 
masque utilisée déjà par Electricité de France) présente, par les trois 
virages à 300 et 400 mètres de rayon autorisés par dérogation aux 
règles de sécurité imposant des rayons de 700 mètres, de graves 
dangers pour les usagers; même si le gaspillage qui s’élèvera à un 
total impressionnant qu'entraïneront en particulier les travaux bap- 
tisés « record de France » (500000 mètres cubes de déblais!) ne 
sont plus motivés par suite de la suppression du Belvédère. (Ques- 
tion du 21 juillet 1959.) + 


Réponse. — Le tracé de l'autoroute Esterel-Côte d'Azur à élé arrêté 
définitivement à la suite d'études minutieuses : il a été déclaré d'uli- 
lité publique dans les formes légales après deux enquêtes d'uti- 
lité publique et avec l'avis de tous les organismes intéressés, 1 à 
été modifié pour tenir compte des observations émises lors de la 
première enquête: il n'est pas possible de le modifier à nouveau 
d'autant plus que les très nombreuses variantes qui ont été étudiées 
s'avèrent toutes moins satisfaisantes que le tracé retenu et que loute 
modification entraînerait un retard sensible à :'achèvement des 
travaux. Ceux-ci sont essentiellement rentables, puisque le projel 
est financé par péages, l'autoroute étant concédée à une société 
d'économié mixte comprenant : les départements des Alpes-Maritimes 
et du Var, les chambres de commerce de Toulon et de Nice, la 
caisse des dépôts et consignations, ete. La dépense prévue pour la 
construction de l'autoroute était à l’origine (1954) de 10 milliards. 
Le montant des travaux actuellement exécutés est de 6.280 millions 
de francs. La dépense finale ne paraît devoir dépasser l'estimation 
primitive que dans la mesure correspondant aux hausses de prix 
depuis 1954. I n'y à pas dans les régions de la Siagne et de la Brague 
d'obstacles imprévus aux travaux en cours. 


2101. — M, Coulon expuse à M, le ministre des travaux publios et 
des le cas d’un propriétaire d’un terrain, à usage d’habita- 
tion et qui désire édifier sur un terraîn contigu, en bordure d'une 
route nationale et dans le périmètre d'une station thermale, une 
station-service avec postes à essence. Etant précisé: #) que ledit 
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terrain est contigu au viadue d'une voie de chemin de fer à grande 
communication, en exploitation, et à traction à vapeur; b) qué 
l'édifice dont la construction est projetée est exactement à un 
mètre de la pile du viaduc; €) que, pour rendre ce poste d'essence 
accessible à la clientèle, il est indispensable et prévu d’empiéter 
dans le talus de la voie ferrée sur un certain nombre de mètres en 
profondeur et en longueur, il lui demande si une telle installation 
est compatible avec les règles de sécurité de la Société nationale 
des chemins de fer français, de la circulation ferroviaire et routière 
et de la sécurité publique, compte tenu de la proximité des habita- 
lions voisines, el eu égard à tous règlements en vigueur. (Question 
du 14 aout 1% 


Réponse si, comime les indications données par l'honorable 
parlementaire, permettent de le penser, la station-service pure 
était implantée, au moins en partie, sur le domaine public du 
chemin de fer, la réglementation en vigueur s'’opposerait, en prin- 
cipe, à cette installation. Il serait de l'intérêt de l'éventuel pétition- 
naire de fournir à l'administration des travaux publics, des transports 
et du tourisme toutes précisions possibles sur l'implantation exacte 
du terrain et sa localisation afin. de permettre aux services compé- 
tents de donner leur avis en toute connaissance de cause, 


2291. M. du Halgouët «xpose à M. le ministre des travaux publics 
et des transports que le paiement des congés payés pour les ouvriers 
non permanents des collectivités locales et de l'Etat est obligatoi- 
rement opéré de manière telle que ces congés soient donnés sous 
une forme « inue et calculés de façon que les ayants droit puissent 
bénéficier de la prime de vacances en justifiant de 1.800 heures de 
travail réglementaire ; que les non-permanents passent souvent d’une 
collectivité à une autre ou au service d'entreprises privées: qu'il 
en résulte une complication inextricable dans le calcul pour chaque 
collectivité de la part lui incombant sur les versements des congés 


payés ou des primes de vacances; que cette méthode risque de 
priver les intéressés des avantages auxquels ils pourraient pré- 


tendre; qu'elle occasionne en tout cas un travail considérabie dans 
les services compétents et dans les mairies. Il lui demande s'il ne 
serait pas possible de modifier les instructions en vigueur et d'étudier 
question en vue d'arriver à l'affiliation des ouvriers non 
permanents des collectivités locales et de l'Etat à un organisme 
appliquant à ces ouvriers le régime général des ouvriers du bâtiment 
el des travaux publies, (Question du 5 septembre 1959.) 


date du 2} mai 193% de M. le 
ministre du travail (direction générale du travail et de la main- 
d'œuvre, bureau), prise en accord avec administrations de 
l'intérieur et des travaux publics a assuré aux ouvriers non perma- 
successivement par des collectivités publiques et 
ar des entreprises privées des avantages équivalents à ceux dont 
“énéficient ouvriers des entreprises privées. Les règles fixées 
permettent aux intéressés de faire masse des heures de travail 
iccomplies tant dans le secteur public que dans le secteur privé 
pour oblenir un congé annuel continu ainsi que, le cas échéant, la 
prime annuelle de vacances, Le caleul et la notification de la part 
d'indemnité incombant à chacun des employeurs sont efleinés par 
la caisse nationale de <urcompensation pour congés annuels payés 
du bâtiment et des travaux publies. En ce qui concerne l'adminis- 
tration des travaux publics, le recours à cet organisme paraît avoir 
toujours donné entière satisfaction, Certains services ayant toutefois 
perdu de vue les instructions en vigueur, deux circulaires (A n° 24 
du 19 juillet 1945 et no 82 bis du > octobre 1956) ont rappelé aux 
ingénieurs en chef des ponts et chaussées que le calcul de l'indem- 
nilé de congé juvé de ce personnel devait être fait par la caisse 
nationale de surcompensation et non pas directement par l'em- 
ploveur pour la part lui incombant, En ce qui concerne les ouvriers 
c'est à M. le ministre de l'intérieur qu'il 
la question 
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SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


1296. —- M. Joseph Rivière demand: à M, le ministre de la santé 
publique et de la population s'il envisage, dans un souci d'économie, 
lo réunion des commissions d'admission à l'aide sociale au chef-lieu 


de canton, (Ouestion du © juin 1%59 
Reponse Une circulaire intarmministérielle du 21 avril 1959, 
relative au fonctionnement des commissions d'admission et adressée 
(ous les prélels, à souligné les possibilités données id l'alinéa 2 
l'article *: du décret no 5-28 du 2» décembre 1%%8 relatif à 
ganisation judiciaire d'apporter des dérogations à la règle posée 
u l'alinéa ter du meme article et selon laquelle les commissions 
résidées par les juges de paix aux chefs-lieux de canton ou dans 
es communes sont désormais présidées par les juges de tribunaux 
l'instance et siègent aux chefs-lieux des tribunaux d'instance. 
Toutes les demandes de dérogations que les préfectures présentent 
par application des dispositions de cette circulaire reçoivent, en prin- 
une suile Iaverable si elles sont suffisamment justifiées et si 
traduisent également un effort minimum de regroupement en 
meilleur fonctionnement des commissions, 
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1749. — M. Duterne “xpose à M. le ministre de la santé 


et de la population qu'un grand nombre de spécialités pharmaceu- 
tiques sont présentées avec la même dénomination sous forme 
d'ampoules buvables et d'ampoules injectables, d'où une source 





{ 


d'erreurs dans la délivrance de ces 
comme dans leur administration par 
souligne que, si a plupart des laboratoires se contentent d'un 
cond nee | d'aspect différent cu d’inseriptions , 
un certain nombre d'entre eux ont spontanément résolu le 

en donnant à la or injectable une dénomination de fan- 
taisie diflérénte celle de la forme buvable, Il lui demande 
s’il n'aurait pas avantage, pour éliminer une source d'accidents 
susceptibles de suites graves, à rendre obligatoire ce système de 
double dénomination. (Question du 3 juillet 1959.) 


Réponse, — L'attention de M. le ministre a été attirée sur ces 
confusions. Pour y remédier, les dispositions du Codex ont précisé 
les obligations suivantes : emploi de verre incolore pour les ampoules 
destinées à la conservation des médicaments injectables et emploi 
de verre coloré pour les autres ampoules; inclusion d'un filet en 
verre coloré dans le verre des ampoules destinées à la conser- 
vation de certaines Ve injectables. D'autre part, les dis- 
positions des articles L. 601 et R. 509% du code de la santé publique 
exigent que la nature du médicament soit nettement précisée sur 
son étiquetage. Enfin, tout fabricant ut utiliser des conditionne- 
ments de forme ou de couleur différentes. Il a paru en effet 
Nr de laisser à chaque pharmacien Le eq rs l'initiative du 
choix des éléments distinctifs complémentaires, étant donné que 
les mesures obligatoires paraissent de nature à mettre en garde 
contre les méprises les médecins el les auxiliaires médicaux prati- 
quant des injections, 


= 


3048. — M. Boutard fait part à M. le ministre de la santé publique 
et de la population de son inquiétude à la lecture de la réponse 
du 8 juillet 1959 à la question écrite n° 12%, d'où H ressort que 
ses services paraissent ne pas avoir consulté le tableau des stupé- 
flants avant de répondre, et lui demande: 1° si ses services pra- 
tiquent la lecture des journaux médicaux, afin de surveiller des 
accidents médicamenteux que des médecins consciencieux acc 
tient de publier, dans le but d'alerter leurs confrères; 2 à quelle 
séance les accidents provoqués par le Dextromoramide et publiés 
dans le «Journal officiel de y médicale » ont été soumis au 
comité technique des spécialités; 3° quelles mesures d'urgence il 
a effectivement prises pour arrêter la multiplication des accidents ; 
io quel est le nombre de morts provoqués par ce produit depuis sa 
commercialisation. (Question du 27 juillet 1959.) 


Réponse, — 1° Réponse affirmative; 2° et 3° le Dextromoramide 
a fait l'objet d'un examen très attentif par le comité technique des 
spécialités. Cet organisme y a consacré plusieurs séances de travail: 
le 19 mars 1957, le 4 mai 19957, le 18 juin 1957, le 2 juillet 1957, le 
9 juillet 1957, le 21 janvier 1%8, le 25 février 1958 et le 15 mai 1959. 
Toutes dispositions utiles ont été prises sur la proposition du comité 
technique en ce qui concerne Ja fabrication et l'importation du pro- 
duit, sa délivrance, son utilisation en EE notamment 
l'information auprès du corps médical et la publicité auprès du 
public; 4 d'une manière générale, il n'est pas possible, pour un 
médicament déterminé, de donner avec quelque certitude le nombre 
d'accidents qu'il a pu provoquer, La difficulté réside dans l'établis- 
sement de relations certaines de cause à eflet entre l'administration 
d'un produit et les désordres constatés. 





2076. — M. Fernand Grenier, se référant à la <a faite le 
28 avril 1959 à sa gp Ÿ $ ne 246, RC L À nn 
de la santé publique et pense es m ons 
apportées à l'article 711-4 du code de sécurité sociale sont suscep- 
tibles d'alléger les dépenses d'aide sociale de l'Etat et des callec- 
tivités locales; 2° dans l’affirmative, a) de combien pour l'Etat, 
les départements, les communes ; b) s’il n’envisage pas d'utiliser ces 
« excédents » de crédits pour relever le montant des allocations 
des aveugles et grands infirmes. (Question du 27 juillet 1959.) 


Réponse, — Les modifications apportées à l'article L. 7114 du 
code de la sécurité sociale, en ce qu'elles transfèrent à la 
du fonds national de solidarité une partie des allocations d’aide aux 
infirmes, aveugles et grands infirmes, allègent certainement Îles 
dépenses d'aide sociale auxquelles contribuent l'Etat, les départe- 
ments el les communes. Mais l'Etat, par l'intermédiaire du fonds 
national de solidarité, se trouve de ce fait avoir à assumer une 
charge plus lourde que par le passé. D'un autre côté, les collec- 
tivités locales, en compensation de cette diminution de leur centri- 
bution au titre de l’aide aux infirmes, supportent un accroissement 
de dépenses, par suite de l'application des nouvelles règles, entrées 
en vigueur dès le début de 1959 (art 1% du code de la famille 
et de l'aide sociale, modifié par le décret me 59-143 du 7 jan- 


vier 1959), relatives à la prise en charge des assistés dépourvus 
de domicile de secours Ces différentes mesures, qui se com- 


pensent! sur le plan financier, n'ont donc permis de dégager, au 
profit de quelque collectivité que ce soil, aucun excédent de 
crédits qui permettrait d'envisager un relèvement du montant des 
allocations aux aveugles et grands infirmes. 





2112. — M, Taittinger expose à M. le de la santé 
et de la population qu'aux termes de l’article 711-1 modifié du code 
de la sécurité sociale, l'allocation supplémentaire aux infirmes et 
aveugles a cessé d'être, depuis le 1 janvier 1959, subsidiaire de 
l'allocation d'aide sociale, Sans méconnaître le léger avantage finan- 
cier dont bénéficient ainsi les handicapés, il lui demande à quelle 
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somme annuelle peut être évaluée l'économie réalisée le budget 

eh a + préoce ee mg gr es : pt vf 
ur aux u us graves des 

lOuestion du 14 août 150.) 

Réponse. — Il est exact qu’en vertu des dispositions nouvelles 
de l’article L. 7114 du code de la sécurité sociale, l'allocation supplé- 
mentaire est accordée aux infirmes, aveugles et grands en 
nr À — : r rt à l'allocation d'aide sociale, 11 en résulte ee 
pour ains in es, par le jeu des plafonds d'aide sociale, l’allo- 
cation supplémentaire + à présent refusée ou accordée seulement 
à un taux réduit, sera désormais versée en totalité et inversement 
que l'allocation d'aide sociale payée au taux plein sera réduite dans 
la même proportion. Par suite les dépenses d'aide sociale pour cette 
catégorie de- bénéficiaires seront allégées. Mais l'Etat, qui assume 
la totalité du financement du fonds national de solidarité, se trou- 
vera ainsi avoir à assumer une up pu lourde que par le passé. 
Quant aux collectivités locales, la diminution de leur contribution 
au titre de l'aide sociale aux infirmes sera compensée par un acerois- 
sement de dépenses en raison de l'application des nouvelles règles 
concernant la prise en eharge des assistés dépourvus de domicile 
de secours. Ces différentes mesures, qui se compensent sur le plan 
finançgier, ne peuvent donc être assimilées à des économies pour le 
budget social tant de l'Etat que des collectivités locales, 


2167. — M. doyon demande à M. le ministre de la santé ique 
et de la population: 1° si un centre hospitalier de deuxième caté- 
gurie peut être obligé à demander l'ouverture d'un concours pour 
le recrutement d’un directeur de laboratoire de chimie-biologie lors- 
que son organisation a toujours comporté: a) un laboratoire de 
chimie-biologie confié au pharmacien résident et un laboratoire de 
bactério-anatomo-pathologie placé sous la direction d’un médecin 
biologiste ; b) une indépendance totale de direction et de locaux des 
deux laboratoires; €) l’intégration totale du laboratoire de chimie 
biologique à la pharmacie; 4) un internat en pharmacie ne s’occu- 
pant pratiquement que du laboratoire de chimie biologique; 2° si, 
en vertu des mêmes dispositions du décret du 17 avril 1943, modifié 
par le décret du 16 août 1955, le fait qu'il existe dans l'établissement 
un médecin biologiste chargé du laboratoire de bactério-anatomo- 
pathologie ne suffit pas pour justifier le maintien du laboratoire de 
chimie biologique sous la direction du pharmacien résident, quitte 
à donner à celui-ci un pharmacien assistant s’il est prouvé que le 
développement du laboratoire justifie cet adjoint; 3° si l'intérêt 
mème de l'établissement ne suffit pas à justifier dans les faits 
le maintien du laboratoire de chimie biologique sous la direction du 
pharmacien résident lorsqu'il est évident que la rémunération sup- 
plémentaire à laquelle aurait droit ce pharmacien, de par les 
dispositions de l'arrêté du 26 mai 19%9, contribuerait à faciliter 
le recrutement et le maintien en fonctions d'un pharmacien de 
valeur dans le centre hospitalier en question; 4° si, dans le cas où la 
mise au concours d'un poste de directeur de laboratoire de chimie 
biologique indépendant de la pharmacie serait reconnu indispensable 
en droit en en fait, la composition du jury de concours est de 
nature à assurer une impartialité totale au cas où se trouveraient 
a Loc un médecin et un pharmacien. (question du 14 août 
Lx A 


Réponse. — Pour répondre aux questions posées, il convient de se 
référer aux dispositions réglementaires actuellement en vigueur en 
la matière, à savoir l’article 1065 bis du décret du 17 avril 1943, modifié 
Le le décret du 2% août 1957. En application de ce texte, deux 

vpothèses sont possibles: 1° l'hôpital possède un laboratoire indi- 
vidualisé de chimie biologique ; celui-ci doit être, en principe, dirigé 
par um biologiste recruté par concours parmi des médecins ou 
pharmaciens. Ce n’est qu’en l'absence d’un tel biologiste que ja 
directien du laboratoire de chimie biologique peut être conflée, dans 
les formes prévues par l’article 252 du décret du 17 avril 1943, 
modifié par le décret du 16 août 1955, au pharmacien résident de 
l'hôpital. Dans cette hypothèse, le laboratoire de chimie biologique 
ne saurait être « intégré » à la pharmacie; il s’agit d’un service 
indépendant dont la direction peut être confiée au pharmacien de 
l'hôpital en plus de la direction du service pharmaceutique ; 2e toutes 
les disciplines nd je peuvent être groupées en un laboratoire 
général placé sous direetion d’un unique biologiste chef de ser- 
vice, mais ce laboratoire peut comporter des sections spécialisées, 
notamment une section de chimie biologique. Dans €<e cas, la 
section en cause peut, dans un centre hospitalier obligatoirement 
assujetti, pour le recrutement de son personnel médical et des labo- 
ratoires, aux dispositions de la section 1 du chapitre MI du titre IV 
du déeret du 17 avril 193, modifié par le décret du 26 août 1957 
établissement dit de % catégorie, 1# groupe), se voir affecter un 
assistant de biologie spécialisé en chimie eg et recruté 
parmi les docteurs en médecine et les pharmaciens. lle que 
soit l’hypothèse envisagée, dans le cas où un poste de biologie ou 
d'assistant de biologie pour un laboratoire ou une section de labo- 
ratoire spécialisés en chimie biologique est mis au concours, les 
dispositions nécessaires ont été prises dans les textes pour assurer 
l'impartialité du jury au cas où se trouveraient en concurrence 
des pharmaciens et des docteurs en méderine (cf. notamment l’art. 5 
de l'arrêté ministériel du 27 août 1957). 





2179. — M, Lebas demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population: je à la suite de quelles circonstances et pour 
quelles raisons il arrive que, dans les départements, des vétéri- 
naires de l'Etat attachés à la préfecture soient habilités à se dépla- 


cèr dans les communes en vue de faire des prélèvements d’échan- 
tüillons d'eau, à procéder ou à faire procéder à l'examen physique 
et bactériologique ainsi qu'à l'analyse chimique des eaux mises 








à la dues du ei 20 si cette pratique a été instaurée excep- 

t et l'affirmative, dans quels départements ou 
au contraire si elle a été généralisée ; 3° si les missions ainsi conflées 
à des agents de l'Etat sont gratuites pour les communes, quels sont 
les indemnités et avanta alloués aux personnes ainsi en dépla- 
cement, et si ceux-ci sont portés aux frais de l'Etat ou des commu- 
lle autorité préside à l'initiative de ces déplacements, 


nes; 4° 
à leur uence et à leur objet, en chaque affaire communale 
dans le rtement et s’il n'y a pas ià contradiction avec les 


dispositions de la loi de 1902 sur Je le maire étant le seul 
gérant du bien communal et l'oflicier de police sanitaire dans 
sa commune et les fonctions de contrôle étant incompatibles avec 
les missions d'exécution et les économies étant à recommander, 
(Question du 14 août 1959.) 


, — 19 Il se trouve que des vétérinaires sont habilités, 

dans certains départements, à effectuer des prélèvements de l'eau 
d'alimentation des communes et à faire procéder aux analyses phy- 
ee chimiques et bactériologiques. En eflet, les analyses de con- 
trôle des eaux d'alimentation sont effectuées, en application d'une 
circulaire du ministère de la santé publique en date du 24 novem- 
bre 1954, par des lahoratoires agréés à cet eflet. Quelques-uns d'entre 
eux particulièrement bien me en RS et en matériel pour 
les examens d'eau sont dirigés par des vétérinaires fonctionnaires 
d'Etat; 2° Cette pratique n'a été instituée que dans quelques départe- 
ments, On peut citer les Côtes-du-Nord, la Lozère, la Manche, la 
Seine-et-Oise; 3° Les analyses eflectuées sur les eaux potables sont 
de deux ordres: les analyses périodiques de surveillance auxquelles 
sont tenus communes ou concessionnaires en vertu de l’article 4° 
de l'ordonnance n° 68-1265 du 20 décembre 14958 (art. L. 21 et 22 
du code de la santé publique). Les frais occasionnés par ces ana- 
lyses (dépenses de älaboratoires et frais de déplacement) sont 
entièrement à ia charge des communes bénéficiaires. Il s’agit de 
frais réels que les services s'efforcent de réduire en payes les 
rélèvements. Les analyses eflectuées épisodiquement à l’initia- 
ive du directeur départemental de la santé dont les frais sont 
inclus dans les dépenses de santé publique soumises à répartition 
entre le département et l'Etat; 4 En application de l’article 22 
sus-visé, les maires sont tenus de faire vérifier la qualité de l'eau 
d'alimentation de leurs communes. La fréquence des analyses est 
fixée par les instructions ministérielles de 1954 déjà mentionnées, 
en considération du chiffre de population des communes; la pério- 
dicité imposée représente le minimum qui a été estimé compatible 
avec les exigences de l'hygiène, C'est en vertu du pouvoir de subs- 
titution prévu à l’article L. 22 du code de la santé publique que 
les préfets organisent un service départemental de surveillance des 
eaux dans le but de répondre à des nécessités techniques que de 
nombreuses communes ne peuvent satisfaire. 


2241. — M. René Pleven appelle l'attention de M, le ministre de la 
santé et de la sur le développement dans de 
nombreux pays étrangers, et particulièrement en Allemagne, de la 
thalassothérapie, pratiquée dans des établissements de cure contrôlés 
par des organismes scientifiques et médicaux et lui demande : 1° pour 
quels motifs la commission qui devait être créée auprès de son 
ministère pour étudier les indications et contre-indications de la 
thalassothérapie et les garanties médicales et scientifiques indispen- 
sables dont il faut l’entourer n’a pas encore été officiellement organi- 
sée; 20 s’il n’estime pas nécessaire de créer cette commission d’'ur- 
ence afin d'éviter que des erreurs ne soient commises qui discrédi- 
eraient une thérapeutique d'avenir et conduiraient à la création, en 
des lieux inadéquats non sans risques pour les malades et pour 
les stations intéressées d'établissements de cure eg à tout 
contrôle scientifique et technique; 3° s’il ne juge pas indispensable 
de subordonner l'ouverture de nouveaux établissements de cure 
thalassothérapique à un agrément ministériel. (Question du 5 sep- 
tembre 1959.) 


Réponse, — 1° Il est exact que la thalassothérapie n’a pas encore 
connu en France un développement aussi important que dans cer- 
tains pays étrangers. Toutefois, un intérêt certain se manifeste 
actuellement à l'égard de cette thérapeutique et la réalisation de 
centres de thalassothérapie a été envisagée dans diverses localdés. 
Le ministre de la santé publique et de la population s'est aussitôt 
préoecupé de ce problème, car il importe que ces créations soient 
entourées de toutes les garanties non seulement du point de vue 
de l'hygiène, mais également du point de vue scientifique et médical. 
A cet eflet un groupe de travail a été constitué; 2° el 3% ce groupe 
de travail vise à élaborer une doctrine générale et à établir les 
normes auxquelles devraient répondre les centres de thalassothérapie 
pour que les malades soient assurés d'y trouver des traitements 
valables. Ces normes pourront constituer, par la suite, les conditions 
d'agrément imposées à ces établissements. En attendant qu'une régle- 
mentation soit établie et pour éviter que, à l’occasion des créations 
actuellement envisagées soient commises de graves erreurs qui, par 
la suite, seraient un obstacle à l'agrément, et mettraient les établisse- 
ments dans |’ ibilité de poursuivre leur fonctionnement, des 
instructions ont été données pour que tous les projets soient adressés 
au ministère de la santé publique. Le groupe de travail a pu, après 
l'examen des premiers dossiers qui lui ont été soumis, mettre l'accent 
sur certains problèmes qui ne paraissaient pas avoir relenu suffi- 
samment l'attention des promoteurs de ces projets, et les directives 
utiles ont pu être données. Il faut souligner que, en tout état de 
cause, les établissements en question sont d'ores et déjà soumis: 
a) aux obligations du règlement sanitaire départemental, ainsi qu'aux 
dispositions concernant les permis de construire; b) dans le cas où 
le centre envisage de pratiquer la rééducation fonctionnelle, aux 
dispositions de l'arrêté du 29 septembre 1953 (Journal officiel du 
9 octobre 1955). 























2264. me du ue yen Qu OR EE 
publique et population qu'un docteur de nationalité belge, 
mais résidant en France depuis sa deuxième année, et qui à fait tou- 
les ses cludes en France, y compris de doctorat en médecine à la 
facullé de Paris, sollicite vainement son inseription au tableau de 
l'ordre des médeeins, inscription qui lui est systématiquement refu- 
sée par le secrétariat général de cet ordre; qu'à da connaissance 
du parlementaire, un Français possédant le diplôme légal belge de 
docteur en médecine peut, tout en gardant sa nationalité, exercer 
sa profession en Belgique et qu'une carte professionnelle lui est, 
à celle fin, délivrée sans difficulté par le ministère belge des affai- 
res économiques et qu'à <e titre, sept médecins frânçais, porteurs 
du diplôme belge, exercent actuellement leur art en Belgique. I} tui 
demande s'il n'estime pas que cette situation est incompatible, 
aussi bien avec l'équité, qu'avec la traditionnelle amitié franco- 
belge et si des mesures de nature à porter remêde à cette situation 
sont à l'étude ou seront prochainement prises. (Question du 19 sep- 
tembre VKA.) 


Réponse, — L'honorable parlomentatre signale la disparité qui 
semble exister entre la situation faîte aux médecins français, qui 
ont le droit d'exercer en Belgique avec un diplôme légal belge et 
celle qui est réservée en France aux médecins belges munis d’un 
diplôme français à qui ce droit est refusé. Les facilités données en 
Belgique aux médecins français ne résultent pas d’un régime de 
faveur accordé à nos nationaux, nt d'une convention de réciprocité, 
mais de la législation belge en matière d'exercice de la médecine 
qui, pour des raisons qui lui sont propres est plus libérale que la 
législation française à l'égard des médecins étrangers. Celle-ci 
n'admet, en effet, de possibilité d'exercer en France pour des méde- 
éins de nationalité étrangère, que sous le couvert d'accords de 
rériprocité passés avec les gouvernements étrangers et établis sur 
la base d'une parité effective. Des pourpañlers ont été, à cet effet, 
engagés dès 19341 avec le Gouvernement belge qui n’a pas cru 
devoir leur donner suite, précisément en raison de divergences de 
vue relatives au nombre de médecins susceptibles de bénéficier de 
l'accord. Mon département ést fout disposé à reprendre l'étude de 
cette affaire dès que le Gouvernement belge en exprimera le désir. 





Errata 
lo Au Journal officiel du 5 septembre 1959 


Débats parlementaires, ASsemblée nationale). 





Questions écrites, page 1587, 2 colonne, question n° 2248 de 
M. Clamens à M. le ministre de l’intérieur, % ligne, au lieu de: 

. à ne plus prévoir, dans les calMers des charges, la constitution 
du cautionnement... », dire: « … à ne plus prévoir, dans les cahiers 
des charges, que la constitution du cautionnement... ». 


Jo Au Journal officiel du 19 septembre 1959 
(Débats parlementaires, Assemblée nationale). 
Questions écrites.) 


Page 1641, > colonne, compléter le texte de la question n° 2319 de 
M. Perelli à M. le ministre de l'éducation nationäle, par la disposi- 
on suivante : 

« Par ailleurs, il ne comprend pas la création dans ce même lycée 
de jeunes fes d’une classe de Sixième mixte alors que l'établisse- 
ment ne peut aceuefllir les élèves pour lesquelles il a été construit 
et qu'il existe un lycée Pasteur pour les garçons. » 


— ee —  — 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


\pplication de l'article 4% {alinéas 2 et 6} du règlement.) 





1860. 21 juillet 1,9. -s M. de Brogtie signale à M, le ministre 
de l'agriculture qu'aiors qu'il a interdit, par décret du 20 mars 1959, 
l'emploi de dérivés arsenicaux et d'æstrigènes dans la nourriture des 
volailles, des quantités croissantes d'œufs et de volailles sont impor- 
(ées, en France et en Algérie, en provenance de pays où ces pro- 
duits sont librement utilisés, Il lui demande: 1° quelles sont les 
di d'œufs et de volailles importés desdits pays pour les mois 
d'avril à août 1959; 2° quelles mesures le Gouvérnement envisage 
de prendre, et dans quels délais, pour que soit mis fin à une situa- 
tion qui, à l'heure actuelle, risque” d'être considérée comme une 
brimade par les producteurs français, 


1868, -—- 21 juillet 1959, — M, Waïdeok Rochet expose à M. Île 
ministre de l'agrioalture qu'une décision récente a, de nouveau, 
interdit à compter du {9 juin 1959, la consignation, le stockage à 
destination et la réexpédilion vers les centres de production des 
emballages marqués « E. P, réemploi interdit », que cette mention 











ait été obitérée ou non; qu'en conséquence îles services %de la 
lntrections seront relevées par ne cette 


va entraîner la destruction -de. 
d'être encore utilisés et une hausse à Ja 


n’envisage 
du seul Pnéo d'identification du 
baîllage lourd. 


1888. — 21 juillet 1959. — M.' Ernest Denis demande à M. le 
l'éducation si, en raison des difficultés finan- 
par son et les besoins urgents en cons- 
tructions ang 4 à enfants èm âge d'être scolarisés, il ne juge 
s opportun l’a pur et simple des études en cours pour les Cons- 
ctions de classes enfantines, exception faite pour les centres 
urbains importants où les conditions de vie rendent impossible 
l'épanouissement naturel des famfiies. 


1922, — 21 juillet 1959. — M, Albrand expose à M. le ministre de 
l'agriculture qu'à la Grande-Terte, l’une des deux îles qui forment 
le département de la Guadeloupe, la population est ob de boire 
de l'eau polluée des mares. 11 lui signale que depuis plus. de trois 

u 


ans certaines des communes de cette du département, notam- 
ment Petit-Canal, Port-Louis, Gosier, Sainte-Anne, 
Le Moule, ont fait établir des d'adduction d’eau qui dorment 


encore dans les cartons du , cependant qu'au 2 td de 

ande sécheresse, bêtes et gens de la région meurent litté ent 
e soif. 11 lui demande, en raison du caractère indispensable et émi- 
nemment social] reconnu au g 4 4 gt des adductions_ d’eau 
er le Gouvernement dans sa déclara à la tribune de FAssem- 
lée nationale, lors de la discussion de la 1 ramme de l'équi- 
mp agricole (J. O. du 23 juin 1959, page ) si les projets éta- 
lis par les communes précitées peuvent recevoir bientôt un com- 
mencement d'exécution. 


1960, — 21 en 199. Ps ., res _ Or et 
de l'agriculture s’il comple er u ans le s bre 
délai possible. Il lui la nécessité de plusieurs récoîtes 
déficitaires, de revaloriser le revenu agric . revalorisation dont 
l'économie générale du pays { commerce et artisanat} sera 
largement bénéficiaire: la qualité et la quantité de la r e ne 
devant pas servir de prétexte à la fixation d'un prix du blé non 
rémunérateur, 


1997. — 23 juillet 1950. —- M. BiMoux expose à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'une haute personnalité 
médicale a déclaré publiquement — campagne de vaccination 
contre la potiomyélite préparée ministère de la santé paMique. 
avait été stoppée par le ministère des finances qui refuse d’auto- 
riser le rem sement des: vaceinalions par la sécurité sociale; 
qu'une telle décision t avoir les s graves conséquences en 
ce qui concerne | sion de l'épidémie. 11 lui demande s'il 
n'envisage pas de revenir sur cette décision. 


- 


2000. — 23 juillet 1959. — M, Bertrand Denis expose à M. 4g'minis- 
tre de #! que de mombreux agriculteurs exploitants, 
enfants d'exploitants où ouvriers icoles de l'Ouest, che t des 
terres pour s'établir, I} lui de e de lui indiquer: 1° la tiste des 
départements comportant des terres en friche; 2 la superficie de ces 
terres par département; 3° les départements comportant des terres 
actueilement inexploitabies, mais sumées défrichables ou @men- 
dables (landes, marais non assé ou analogues) ; 4° la superficie 
de cellesæi par département; % ce-qu'il compte fairg pour-æider, 
par priorité, les agriculteurs de matienalité française : a) à s'établir 
comme explollant des terres métrepolitaines en friche; b) à béné- 
ficier de l’aide de l'Etat, pour mettre en état de culture et exploiter 
les ces actuellement stériles, landes, marais non desséchés ou 
analogues. 


2006. — 2} juillet 1959. — M, de expose à M, le ministre 
de lr re son inquiétude devant le marasme qui règne dans 
les foires de bovins, chevaux et poulains, dans le Finistère, où 
malgré les. prix pes élevés un grand nombre d'animaux restent 
invendus, Cette situation qui crée un mécontentement justifié des 
électeurs ne saurait se pre sans donner lieu à des protestations 
violentes. 11 lui demande: 1° s’il-ne serait pas possible de créer un 
centre d’aehat de la $S. L B, E. Y. à Brest pour la viande-“bovine 
et porcine, éventneliement; à quelle est la ance et l’impor- 
tance des chevaux étrangers qui inondent je marché parisien en 

















2054. — 27 juillet 1959. — M. Toftasini demande à M, 
D nt ee rte 

ur l'a ntätion des animaux es 

écret du 20 mars 1959 pris pour l'a 


« 
_— 


2080. — 27 juillet 1959. — M. Rieunaud expose à M. le ministre 
des travaux Eee et des = 0 que la Société nationale des 
“chemins de fer français procède à des démolitions de maisonnettes 
de gardes-barrières, généralement louées à des retraités de cette 
société. 11 lui demande, compte tenu de la crise du logement et 
du service social rendu, si toutes-instruetions utiles ne pourraient 
pas être données pour que la démolition de ces maisonnettes soit 
retardée au maximum. 


2097. — 28 juillet 1959. — M, dean-Paul Palewski demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale de lui préciser: 1° le nombre de 
constructions seolaires des premier et second s universitaires 
et d'enseignement technique ayant été subventionnées pour leur 
construction sur le fonds Csonpennt scolaire et universitaire à 
partir dé 50 millions de franes de subvention, du 18 mai 1951 au 
10 janvier 1955; 2° dans les mêmes conditions, celles qui ont été 
subventionnées pour leur construetion à partir du 11 janvier 1955 
au fer juin 1959; 3° le nombre de ces bâtiments ayant bénéficié 
de la subvention supplémentaire, au titre du 1 hi 100 réservé pour 
des qu de décoration, arrêtés du 18 mai 1951 et du 1 jan- 
vier Ft 


2129. — 20 juillet 1959. — M. Famton demande à M, le ministre de 
ta construction: 1° 1 est le nombre de logements attribués par 
tes offices d'H. L. M. de Paris et du département de la Seine, au 
cours des années 1957 et 1958; 2 quélile est la répartition de ces 
logements selon le nombre de leurs pièces; 3° quelle est la situa- 
tion de famille des attributaires par catégorie de logements. 

L 1 —————— 


2139. — 31 juillet 1959, — M. Paul Coste-Floret expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que les tableaux 
des indices pour le calcul des dotations sur stocks comportent d’une 
part, une rubrique « vins de liqueurs » et d’autre part, une rubri- 
que « proauhs harmaceutiques »; et lui demande sous laquelle de 
ces rubriques doivent être rangés des « vins pharmaceutiques » 
prêts à la livraison, fabriqués en ajoutant dans des vins de liqueurs, 
divers produits pharmaceutiques, süivant une formule réglementaire- 
ment déposée pour l'élaboration des vins ph ceutiques, remar- 
ques faites; 1° que, dans les pe de revient de ces vins pharma- 
ceutiques, quand les vins de liqueurs entrent pour 100 francs, les 
produits pharmaceutiques entrent en moyenne pour un franc; 
20 _ est indéniable que les variations en prix de revient- des 
stocks de produit fini suivent celles des vins de liqueurs. 





2144. — 31 juillet 1959. — M. Boscher demande à M,°le ministre 
de l'agriculture: 1° pour quelles raisons des importations de blé 
tendre. se poursuivent alors que les instances les plus officielles 
font état de récoltes de céréales abondantes. Il lui indique notam- 
ment le cas d’importations en provenance d'Italie (à Bordeaux, Île 
18 juin dernier ur 7.000 tonnes) et d'U. R. 8. S.; 2 s’il est 
exact que des licences d'importation aient été délivrées récem- 
ment gs 2 millions de quintaux de blé; dans l’affirmative, com- 
ment il justifie la poursuite d'une telle tique alors que la récolte 
de céréales est maintenant faite el laisse apparaître un excédent 
qui pose un problème d'exportation, 


2210. — 17 août 1959. — M. Colinet demande à M. le ministre du 
travail quelles mesures il compté prendre pour modifier les arrêtés 
du 8 avril 1955 et du 30 juin 1%%6 portant revalorisation des rentes 
el rm ee des assurés sociaux, des indemnités dues au titre de 
da législation sur les accidents du travail et les maladies profes- 
sinnnelles, conformément à l'arrêt du conseil d'Etat du 12 juillet 1958 
selon lequel, en vertu de l'ordonnance du 19 octobre 195, modifiée 
par la loi du 235 août 1948, les coeffieients de majoration applicables 
aux salaires et cotisations servant de base au calcul des pensions 
d'invalidité et de vieillesse sont fixés « d’après le rapport du salaire 
moyen des assurés pour l'année écoulée et l'année considérée, tel 
qu'il résulte de la masse des cotisations encaissées et de l'effectif 

*»s assidés ». 





2292. — 17 août 1959, — M. Falala expose à M. le ministre de l'in- 
térieur que, prises d'une fâcheuse émulation, les bandes de « blou- 
sons noirs » ou de « jeunes tritheurs » de dix à dix-huit ans exercent 
leurs méfaits un peu partout, pillant voitures et magasins, sacca- 





stes et estivants. 11 lui demande quelles mesures 
prises — ou compte prendre — le Gouvernement tant à l'égard 
des délinquants que des parents 2 me 6008 vu mettre un terme 
à de tels agissements qui risquent de jeter le discrédit sur l'en- 
semble de notre jeunesse et troublent da quiétude de la population 
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2213, — 17 août 1959, — M. Moynet demande à M. le ministre 

étonomiques «si un acle de vente à 
de licitation par deux frères au profit d'un troisième, moyen- 
nant un prix unique de leurs ts dans divers biens successoranx 
dont la mutation donne ouverture à des droits de tarifs différents, 
peut bénéficier de la règle de l’imputation la plus favorable suivie 
par l'administration de l'enregistrement en matière de partage 
avec soulte qi tation de la soulte d’abord sur les biens suppor- 
tant les droits les moins élevés puis sur les autres), la licitation 
étant quement assimilée au 
5. doit se faire propertionn 

8, 


e, ou au contraire la per- 
R à l'importance des biens 





2214, — 17 août 1959. — M. Moynet expose à M, le ministre des 
finances et des affaires CREER Une elite propriété rurale 
comprenant bâtiments d'habitalion,. d'exploitation et de n- 
dances, cour, jardin polager et maraïcher, terre et pré, dépendant 
d'une succession dévolue à sept enfants a été licilée en 19%8 en 
vertu d'une décision judiciaire et reprise alors par quatre des 
enfants dans des proportions différentes; à concurrence de quatre 
septièmes par un enfant exerçant la profession de cultivateur et 
maraicher et participant à l'exploitation du vivant des parents; 
à concurrence de trois seplièmes (un septième pour chacun, soit 
leur part virile) par trois autres enfants. L'enfant cultivateur el 
maraicher, propriétaire actuel de quatre septièmes, se propose d'ac- 
quérir les trois autres septièmes. TI lui demande si, ce faisant, 
cet enfant bénéficie de l'exonération des droits d'enregistrement 
prévu par l’article %5 du décret no 55-486 du 0 avril 1955 avant 
modifié l'article 710 Qu code général des Impôts. 4 





2220. — 21 août 1959. — M, Hauret demande à M, le ministre des 
finances et des affaires si l’article L. 373 du code 
général des impôts ramenant à 4,20 p. 100 le droit d'enregistrement 
à percevoir sur les ventes de parcelles joignant l'acquéreur, et dont 
le prix est inférieur à 50,000 francs, peut recevoir son application 
dans le cas ci-après: par suite d'un décès remontant à plus de 
deux ans une pelite parcelle de terre formant le seul actif de cette 
succession se trouve appartenir aux six frères et sœurs du de cujus. 
En raison de sa su cie restreinte, il ne saurait être question de 
partager en nature la parcelle dont s’agit. Pour sortir de l'indivision, 
€ es copropriétaires vont donc vendre — pour un prix inférieur 
à 50.000 francs — les parts et portions leur appartenant dans cette 
arcelle au sixième d’entre eux qui l’exploite actuellement. En ce 
aisant ils auront vendu à ce dernier tout ce qui leur appartient 
le joignant. Un partage de la parcelle en six lots, suivi de la vente de 
en | de ces lots au propriétaire du sixième rendrait applicable sans 
contestations possible à cette vente, les dispositions ci-dessus visées. 
Mais il serait ridicule et onéreux d'y procé dans ce seul dessein ; 
el la licitation présentement envisagée semble pouvoir répondre, 
à celle seule, au vœu de la loi, puisque, par ce moyen, l'acquéreur 
deviendra seul propriétaire de la parcelle par acquisition de la tota- 
lité des droits immobiliers contigus des vendeurs, lesquels par ail- 
leurs, ne possède aucun autre immeuble le joignant. 





2221, — 21 août 1959. — M, Duchesne expose à M. le ministre des 
et des que le pont de Tancarville, 

ouvrage qui fait honneur aux ingénieurs et constructeurs français 
et à la chambre de commerce du Havre qui a la paternité du projet 
et qui en a assuré le financement, a coûté environ neuf milliards. 
Les annuités, auxquelles doit faire face la chambre de commerre, 
sont d'environ 650 millions pendant vingt années. C'est là une lourde 
charge qui a contraint cette compagnie à fixer des droits de pages 
extrémement élevées et dont les principaux sont les suivants a) ma” 
chandises (y compris le poids du véhicule) : 150 F la tonne ; 0) voi- 
tures: au-dessous de 5 CV, 400 francs: de 6 à 9 CV, 650 francs: de 
10 CV et plus, 900 francs. Sur aucun pont semblable en Europe et 
er dans le monde, des péages aussi élevés sont exigés. 
Aux U. S. A., les tarifs sont en général de 0,25 à 0,50 cents. Ces 
péa es auront pour conséquence, pendant les mois d'automne et 
d'hiver et de début de printemps, de réduire sensiblement l'utili- 
sation du pont. Seuls les voyageurs, ayant un besoin impérieux 
de franchir le pont, payeront ces péages élevés et le but poursuivi 
de liaison entre la Haute et la Basse-Normandie ne sera pas atteint. 
Il n'y a certes aucun grief à faire à la chambre de commerce qui 
a l'impérieux devoir de faire face à. ses engagements, en établis- 
sant les prix des passages d'après les prévisions de recettes, Par 
contre, le Gouvernement se doit de rechercher les moyens propres 
à réduir les taux de es e en question; ne S'agit-il pas, en effet, 
d'un ouvrage national dont ne bénéficieront pas seulement les 
Havrais et les riverains, mais tous les Francais, sans compter les 
nombreux touristes pour lesquels ce pont est un point attractif 
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considérable. Le seul moyen paraît être celui d'un pari sur l'avenir 
en réduisant de #3 p. 100 les péages actuels et en escomptant, de 
ce fait, un trallc supérieur de #3 p 100 au trafle prévu. La chambre 
de commerce du Havre ne peut pas seule tenir ce pari et cela 
“e conçoit fort bien. Elle ne peut le tenir que pour autant qu'elle 
aurait la certitude de pouvoir faire face à ses engagements, si bes 
prévisions n'élaient pas atteintes, Avec les péages actuels une 
rédfttion des tarifs de %3 p. 100 la priverait d'environ 220 millions 
de recettes annuelles, mais # est raisonnable de croire que l’abais- 
sement desdits tarifs aurait pour conséquence un surcroît de pas- 
sages d'au moins 100 millions et pourrait même atteindre ces 
224 millions, 1 lui demande s'il lui paraît donc possible de prévoir 
dans le budget de 19%60, au chapitre des dépenses des routes, une 
somme complémentaire de 150 millions, sous conditions: bien 
entendu, que les tarifs actuels soient à partir du fer janvier 1960, 
abaissés de 13 p 100. 


2224. — 2\ auûl 1959. — M, Denvers demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quel est le montant des 
loyers assujettis à la taxe sur l'habitat versée au fonds national 
d'amélioration: 1° par département; % pour chacune des villes sui- 
vautes: Paris, Lyon, Marseille, Lille, Bordeaux, le Havre et Nantes, 


2225. — !, aout 1X0, — M, Desouches expose à M. le ministre des 
travaux publics et des transports que la circulation, entre Paris et 
Chartres, à élé rendue pratiquement impossible les ‘4 juillet et 
ir août, des durées de parcours de quatre heures ayant été enre- 
gistrées. I lui demande s'il ne serait pas possible, sans attendre 
la construction de l'autoroute projetée, puis remise à plusieurs 
reprises, d'envisager l'amélioration fragmentaire de certaines par- 
lies de ce parcours, ce qui faciliterait grandement la cireulation. 
Il demande également: 1° s'il ne serait pas possible que la signali- 
sation par les bandes jaunes soit réalisée rationnement pour 
faciliter la cireulation et ne pas être une brimade ou un prétexte 
à des amendes injustifiées. NH n'est pas concevable que sous le 
prétexte de chaussée étroite, la bande jaune soit continue indéfi- 
niment, alurs que, dans des descentes, avec une visibilité sur un 
kilomètre, elle pourrait être doublée d'un pointillé permanent per- 
mettant le dépassement des véhicules peu rapides; 2° s’il lui semble 
normal qu'un panneau blanc avec bande noire en diagonale soit 
suivi à une distance ne dépassant pas 200 mètres d'un panneau 

interdiction de doubler » lumitant la vitesse des véhicules à 
M4) kilomètres-heure, 


2228. — 25 août 195%. — M, du t expose à M. le ministre 
du travail que le paiement des ee payés pour les ouvriers 
non permanents des collectivités locales et de l'Etat est obligatoi- 
remment opéré de manière telle que ces congés soient donnés sous 
une forme continue et calculés de facon que les ayants droit 
unissent bénéficier de da prime de vacances en justiflant de 1.800 
wures de travail réglementaire; que les non-permanents passent 
souvent d'une collectivité à une autre ou au service d'entreprises 
privées; qu'il en résulte une complication inextricable dans Île 
calcul pour chaque collectivité de “Ta part lui incombant sur les 
versements des congés payés ou des primes de vacances; que 
vette méthode risque de priver les intéressés des avantages aux- 
quels ils pourraient prétendre; qu'elle occasionne en tout cas un 
travail considérable dans les services compétents et dans les mairies. 
il lui demande s'il ne serait pas possible de modifier les instruc- 
ons en vigueur et d'étudier cette question en vue d'arriver à 
‘aflilialion des ouvriers non permanents des collectivités locales 
et de l'Etat à un organisme appliquant à ces ouvriers le régime 
du bâtument et des travaux publics, 


vu) t les otiIvrrers 


2229. 25 aont 19, — M, Quinson expose à M, te ministre 
des armées: 1° que selon l'article 42 de la loi no 56-122 du 
ir décembre 1956 fixant le statut des officiers de réserve de 
l'armée de terre un règlement d'administration publique devait 
préciser les conditions d'application de ladite loi; 2 qu'il en a 
été de méme pour les statuts des officiers des armées de mer et 
de l'air qui on! él modifiés pour cadrer avec le nouveau statut 
des officiers de réserve de d'armée de terre; 3° que cependant 
il n'a été publié que des circulaires ne visant que 
quelques articles de ces textes et laissant en suspens l'ap lication 
des articles appliquant les mêmes conditions d'ordre pécuniaire 
aux officiers de l'armée active et aux officiers de réserve placés dans 
les mêmes circonstances, N lui demande de bien vouloir lui faire 
connaitre: 1° des raisons qui ont jusqu'à présent motivé ce retard 
le deux ans et demi à l'exécution de l'article 42 précité; 2 de 
prendre les mesures nécessaires pour que celte question puisse 
l'incorporation, le 1er octobre prochain, d’un 


jusqu'à Ce Jour 


dtre réglé: avant 
contingent d'officiers de réserve appartenant aux classes 1946 
RUES 


2220. — 25 août 1999, M. Quinson expose à M. le ministre des 
armées: 1° que le 1 octobre prochain, des officiers de réserve 
appartenant aux classes 196 à 19/1, c'est-à-dire âgés de trente 
à tronte-trois ans, vont être rappelés pour un an sous les drapeaux ; 











2° que parmi eux il en est certainement , ayant accomplit 
études en vue de l'obtention de diplômes étude supérieures — 
vu leur nomination au grade de sousdieutenant retardée à 
vingt-cinq ou vingt-six ans et ne peuvent, de ce fait, être 

avec le grade de capitaine: 3° qu'ainsi leurs connaissances Supé- 
rieures auront pour effet de les défavoriser au point de vue du 
commandement par rapport aux jeunes gens qui, à été incor- 
porés avec leur classe d'âge et ayant suivi des d'éièves 
asprants ont été promus sous-lieutenants à dix-huit mois ser- 
ee y € (dont cage Æ tapit mg + À 

ont pu 1us au gr aine ; #° qu proposition de 
loi tendant à faire ER cette anomalie, comme c'est le cas 
pour le personnel cal (doi n° 55-1055 du 6 août 1955} a. été 
rapportée favorablement devant la commission de la défense natio- 
nale sous la législature précédente. H lui demande quelles mesures 
il compte prendre pour faire disparaître cette anomalie qui est 
9 de créer un malaise parmi les officiers qui en sont 
victumes, 





2231. — 26 aoûl 1959. — M, Bourne rappelle à M. le ministre du 
travail que toutes les fois que les rentes et pensions vieillesse de la 
sécurité sociale ont été revalorisées dans le passé, les plafonds de 
ressources ont été augmentés par un texte postérieur, Or, par 
arrèté du 4 mai 1%9, les rentes et pensions vieillesse ont été maæjo- 
rées de 13,50 p. 100 à compter du 4er avril 1959. Il lui demande quand 
un texte interviendra augmentant le plafond des ressources fixé 
actuellement à 264.000 francs; une telle mesure paraissant méees- 
saire pour ne pas pénaliser ceux qui ont toujours cotisé au maxi- 
mum à la sécurité sociale, 





2232. — 2% août 1959. — M, Paul Coste-Floret demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si doivent être 
soumis à l'impôt foncier des rtements vendus en copropriété 
construits dans un vieil immeuble en ruines ayant autrefois servi 
d'hôtel louant toutes les chambres et complètement inutélisé depuis 
de longues années. Cet immeuble, vétuste et insalubre, a été entiè- 
rement reconstruit: toiture, planchers, plafonds, cloisons, Seule 
a été utilisée une partie des murs qui à d’ailleurs été consolidée ; 
la facade a été refaite. Le permis de construire, la prime à la cons- 
truction et le certificat de conformité ont été accordés. Ces apparte- 
ments permellent de loger de nombreuses familles. 


_ 

2233. — 26 août 1959. — M, Bourdellès demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commefce: 1° si la législation française actuelle 
et les engagements pris vis-à-vis de nos partenaires du marché 
commun permettent à une importante maison de distribution de 
produits alimentaires de pratiquer, dans les départements où elle 
est solidement implantée, des prix élevés, et dans le même temps, 
de vendre à perte dans un département voisin, cela dans le but non 
équivoque d'éliminer la concurrence; 2° quelle est la position des 
services économiques du département où se pratique ce dumping ; 
3e si l'administration se réjouit de cette situation qui a pour effet 
immédiat un abaissement momentané des prix, et pour effet éloigné 
une hausse, après l'élimination de la concurrence. 
‘ 





2236, — 2: août 1959. — M, Bourne allire l'attention de M, le 
ministre de la ice sur les sources de conflit qui se révèlent à 
l'occasion fe l'emploi de l'eau des ruisseaux et rivières d’une 
manière qui s'oppose aux règlements particuliers dits « droits 
d'eau » el aux articles 651, 654, 645 et autres du code civil. Négli 
geant les droits anciens résultant de titres normaux — notamment 
en ce qui concerne certaines industries mues par la force du 
courant — négligeant aussi cette législation si ancienne qui s’inté- 
resse à l'usage des eaux pour l'arrosage des propriétés riveraines, 
d'importantes installations d'arrosage par aspersion et par irriga- 
lion, pourvues de moteurs, tendent à utiliser de plus en plus 
fréquemment le débit de modestes cours d’eau dans des re r- 
tions telles que les droits des autres riverains sont ou seron ldsés 
comme sont lésés ceux des sociétés de pêche qui ont fréquemment 
procédé à l'alevinage de ces cours d’eau. Cette utilisation nouvelle 
élant actuellement préconisée par les services de l’agriculture, et 
notamment par le génie rural qui la subventionne, il serait 
sage de procéder à l'étude d’une nouvelle réglementation de l'usage 
des eaux. En même temps, le problème de l'assèchement des nappes 
d'eau potable et leur pollution par des infiltrations de déchets indus- 
triels devrait être suivi avec attention. Il lui demande de rassurer 
ceux qui s’estiment lésés et qui attendent son avis avant d'entre- 
prendre des actions judiciaires et de faire connaitre les mesures 
qu'il se propose de prendre pour faire, face aux problèmes exposés. 


2236. — 27 août 199. — M. Crouan demande à M. le ministre des 
finances et des affaires s’il est possible à un notaire de 
passer aux « frais généraux » les cotisations versées à la bourse 
commune au titre de l'assurance vie-invalidité, alors que les mem- 


bres de la compagnie départementale ont adhéré collectivement 
| contrat d'assurance, qui, de ce fait, revêt un caractère obli- 
£atoire, 
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ms. 1959. — M, xpose à M. le ner | SRE ee Mine mes: 
_ t _ re : cenc es par frac - 
Re + s personnes bénéficiant de su , élle doit donner lieu à retenues tant au profit de la caisse 
l'aide aux grands À, bénéficient également d'une. tion nationale de retraite des ts des collectivités locales que de la 
spécia die « majoration tierce personne ». Cette tion sécurité sociale. Dans la négative, dans quelle tion doivent être 
est Goslinée à leur permelire de uer la ne leur placés les intéressés pour conserver leurs . ts au regard de la 
état de santé leur fail une nécessité de prendre à leur se . AUX couverture de l'assurance maladie, en attendant qu'ils aient retrouvé 


termes de la législation ER cette majoration est fixée 
à 60.000 francs pour les âgés de plus de soixante-cin 
ans, alors qu'elle est fixée à 253.884 francs pour les ayants droi 
n'ayant pas atteint cet . Ï1 lui demande quelle est la raison 
de cette distinetion, et s'il ne serait pas possible d’unifier le taux 
des prestations compte tenu de ce que les personnes se mettant 
au service des grands infirmes demandent la même rétribution, 
qu'il s'agisse ou non d'un vieillard. 


2239. — 28 août 1959. — M, Szigeti attire l'attention de M. le 
ministre des finances et des affaires économiques sur le fait suivant: 
la taxe proportionnelle est calculée pour les revenus des profes- 
sions commerciales, arti es, oles et libérales inférieurs 
à 200.000 francs, sur la base du taux réduit de 5,5 p. 100, Par contre, 
lorsqu'il s’agit de revenus tirés d’un capital et non plus du travail 
le taux "de . 100 est uniformément appliqué. Ainsi, un vieillard 
de soixante-quinze ans, n'ayant plus la possibilité de cultiver lui- 
mème sa terre et devant la me en location, paye 29.920 francs 
d'impôts au titre de la taxe proportionnelle, r un revenu annuel 
de 162.000 francs. Il luj demande s’il ne serait pas possible de faire 
bénéficier du taux réduit de 5,5 p. 100, les fruits du capital des 
personnes âgées de soixante-cinq ans et plus, lorsque ces revenus 
inférieurs à 300.000 franes sont leurs seuls revenus imposables. 


2240. — 28 aoûl 1959. — M, Guillain expose à M, le ministre des 
finances et des affaires qu'en application de l’article 687 
du code général des impôts, une promesse bail consentie par un 
particulier non commerçant à un tiers, sur un immeuble à usage 
commercial en vue de son exploitation à ce titre, est soumise à un 
droit d'enregistrement de 10,80 p. 100. 11 lui demande si le produit 
de cette cession, qui constitue un amenuisement de son capital 
est soumis pour celui qui le donne, à l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques (taxe proportionnelle et surtaxe progressive) 
et si celui qui la recoit, imposable au bénéfice réel, peut en déduire 
le montant de ses bénéfices imposables. 


L£ 


2243. — 29 août 1959. — M, Canat demande à M. le Premier 
ministre s'il est exact que les dispositions du décret n° 58-83 du 
1 janvier 1958 « relatives à des mesures d'ordre financier tendant à 
encourager la création ou le développement d'entreprises indus- 
trielles » ne sont pas applicables aux mines métalliques et pour quels 
motifs. N attire son attention sur le fait que, disséminées sur l’éten- 
due du territoire algérien, les exploitations minières ont toujours 
entretenu un train d'activité entièrement SL pour les popula- 
huons locales en leur assurant tout à la fois leur subsistance et 
leur promotion sociale, 11 lui demande s’il n’envisage pas de lever 
cette exclusive afin que les encouragements dispensés aux autres 
entreprises soient également applicables aux exploitations minières 
et leur permettent ainsi de reprendre et de développer leur lbien- 
faisante et indispensable activité dès que le relour à la sécurité le 
rendra possible. 





2244. — 31 août 1959 — M, André Beauguitte expose à M. le secré- 
taire d'Etat du Premier ministre, chargé de la fonction publi- 
que, qu'il avalt été envisagé en 1945 de permettre une certaine 
osmose en cours de carrière entre les différents corps auxquels pré- 
pare l'école nationale d'administration afin d'assurer une utilisation 
plus comforme à leurs aptitudes des cadres supérieurs de l'Etat et de 
corriger les erreurs d’aiguillage qui auraient pu se produire au 
moment de leur entrée dans l'administration. MH lui demande les 
mesures qu'il compte prendre pour promouvoir une politique d'en- 
semble en ce domaine, aucune mesure générale n'étant venue 
concrétiser jusqu'à ce jour ces intentions, les possibilités de bifurca- 
tions prévues par quelques statuts particuliers ayant en fait rare- 
ment Dué et paraissant avoir été inspirées le plus souvent par des 
considérations de personnes. / 


2245. — 1er septembre 1959. — M, Raymond Boisdé expose à M. le 
ministre de la santé et de la population qu'en vertu des dis- 
positions de l'article 96 du décret du 20 mai 1%55, portant statut géné- 
ral du personnel des établissements ge on, de soins ou de 
cure publics, les agents titulaires des établissements en question 
dont les emplois auront été supprimés et qui ne pourront être aflec- 


tés à des emplois équivalents recevront une indemnité en capital 
égale à un mois de traitement par année de service, à moins de 
remplir, au moment du licenciement, les conditions exigées pour 
avoir droit à une retraite proportionnelle avec jouissance immé- 
diate, Les instructions relatives aux modalités d'application du 








un emploi. 


2247. — 1 séplembre 1959. — M, Valabrègue demande à M. le 

des finances et des économiques s'il est exact que 
150 perceptions doivent être supprimées à brève échéance dans la 
métropole, en vue de procéder aux premières mesures d'exécution 
d'un plan de « regroupement des postes », imposé par un souci 
d'économies budgétaires et dans l'affirmative si des instructions ont 
été données en vue de faciliter les rapports des communes rurales 
avec les nouveaux postes de rattachement, compte tenu: 1° des 
inconvénients d'ordre pratique que provoquera leur éloignement ; 
20 de l'impossibilité où se trouveront les habitants de maintenir avec 
le percepleur des raports directs dont bénéficient également les 
services administratifs susceptibles d'être mieux renseignés sur Cer- 
taines incidences de l'effort fiscal. 





2248. — ir seplembre 1959, — M, Glamens expose à M. le ministre 
de l’intérieur que les garanties données par les cahiers des charges 
au maître de l’œuvre des travaux des collectivités publiques sont: 
1e le cautionnement provisoire précédant l'adjudication; 2° le cau- 
tionnement définitif versé après la dévolution des travaux. Or, les 
difficultés de trésorerie dont se plaignent à peu près tous les entre- 
preneurs ont, petit à petit, conduit les auteurs des projets, sauf 
rares exceptions lorsqu'il s’agit de projets très importants, à ne plus 
prévoir dans les cahiers des crarges la constitution du cautionne- 
ment définitif et quelles que soient les stipulations desdits cahiers 
des charges, on constate que les architectes ont tendance à le faire 
rembourser non point à l'expiration du délai réglementaire, c'est-à- 
dire après la réception définitive, mais dès que le montant de la 
retenue de garantie est égal ou supérieur à celui du cautionnement. 
Dans ces conditions et compte tenu d’une part de la nécessité d'as- 
surer la bonne exécution des travaux et la garantie y attachée, et 
d'autre part de gêner le moins possible la trésorerie des entreprises 
tenues de laisser improductives des sommes parfois importantes 
ainsi consignées, Ÿ aurait-il pas lieu pour l'administration d'auto- 
riser l'introduction dans les cahiers des charges pes, d'une clause 
permettant le remboursement du cautionnement dès qu'il se trou- 
vera être inférieur au montant de la retenue de garantie opérée sur 
les payements effectués, Bien entendu cette faculté — car il ne sau- 
rait s'agir que d'une faculté — ne jouerait que lorsque le représen- 
tant de la collectivité la jugerait opportune après appréciation de la 
bonne exécution du travail déjà réalisé et de la solvabilité de l'en- 
trepreneur. 


2250. — 1er septembre 1959. — M. Palmero demande à M. te ministre 
des finances et des affaires de vouloir bien faire 
connaître le montant total, pour l’année écoulée, des frais de per- 
ceplion des sommes encaissées, par l'Etat au titre des taxes locales 
et ce séparément, pour les départements et les communes, 


2251. — 17 seplembre 1959. — M, Palmero demande à M, te 
ministre de la de vouloir bien faire connaître s'il 
est possible de transférer des dommages de guerre mobiliers sur 
des travaux immobiliers de réfection de facade à exécuter confor- 
mément à une mise en demeure de Fadministration municipale, 
Dans la négative, il lui demande s'il n'envisage pas de prendre 
des mesures de cet ordre pour permettre à son ministère de parti- 
ciper effectivement à la campagne de propreté des villes, dont il 
est d'ailleurs le promoteur. 


2252. — 1er septembre 1959. — M. Mirguet demande à M, te ministre 
des finances et des affaires économiques <i un marchand de biens 
ga remplit les conditions prévues à l’article 11 du paragraphe 2 du 

écret du 20 mai 1955 et qui a demandé le bénéfice de ce décret 
pour l'acquisition d’un immeuble d'habitation peut bénéficier des 
nouveaux droits d'enregistrement fixés par Ponhtnenee no 5814374 
du 30 décembre 1958 pour le cas où le délai de deux ans étant 
expiré postérieurement au {er janvier 1959, il désirerait conserver 
cet immeuble dans son patrimoine. 


2254. — 1er septembre 1959. — M, Duflot demande à M. le garde 
des sceaux ministre de la justice: si les dispositions de l'artide 4 
du code de procédure civile pos la citation par l'huissier du 
tribunal d'instance du domicile du détenteur sont applicables dans 
le département de la Seine, où l'exploitation concurrente dans toute 
l'étendue de ce département a été prévue par l'article 7 dernier 


alinéa, faisant exception à l'article 5 du décret n° 56-222 du 29 fé- 
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vrier 1956, omodilié bar le décret n° 58-1282, relatif aux auxiliaires 
de justice. Dans l'affirmative, il lui demande si la citation prévue à 
l'article 19 du code de procédure æeivile par huissier comans par le 
juge doit être signifiée par l'huissier qui à délivré la citation intro- 
duetive el si, pour la procédure d'injonetion (loi du 4 juillet 1957), 
signification au débiteur doit pareillement être faite par l'huissier 
du tribunal d'instance du domicile du défendeur. 


2255. tr seplembre 1959, M. Pierre Ferri demande à M. le 
ministre de la construction <i l'obligation, faite aux propriétaires 
d'immeubles, de réserver des garages dans les constructions nou- 
velles, joue lorsqu'il s'agit de surélévation d'immeubles existants, 
et, dans l'affirmative, camment joue cette obligation. 


2256. ler seplembre 1959, — M, Pierre Ferri demande à M, le 
ministre des finances et des aflaires quelle interpré- 
lation il faut donner à l'article 14-53 du code général des impôts, 
touchant la détermination de l'habitation principale d’un contri- 
buable, si l'unique logement dont dispose ce dernier en propre, 
ee celle qualité lorsqu'il passe une grande partie de l'année chez 
"un ou l'autre de ses enfants, et, dans ce cas si l'administration 
des contributions est fondée à refuser au contribuable, reconnu 
d'autre part « économiquement faible », le dégrèvement de la 
contribution mobilière et de la contribution foncière. 





2257 — 2 septembre 1950, — M, Bouillot demande à M. le ministre 
des armées de quelle facon il compte prendÿe en considération les 
demandes des agriculteurs militaires en Afrique du Nord, concer- 
nant les permissions agricoles, à raison de la particulière gravité de 
co problème 


2258. — 2 septembre 1909. — M, Commenay demande à M. le 
ministre de !' nationale: 1° quel a été pour chacun des 
centres des académies de Bordeaux et de Nancy le nombre des 
candidats inserits à la session de quin 1959 au baccalauréat, série 
mathématiques, ainsi que le nombre et le pourcentage des admis; 
20 comment pourrait s'expliquer, éventuellernent, que le pourcen- 
tage des admis du centre de Mont-de-Marsan à la première session 
de 1959 ait été anormalement inférieur dans cette série à celui des 
autres centres; 3e s'il était patent que les candidats du centre de 
Mont-de-Marsan ont été en fait tout simplement victimes d’une 
sévérité délibérée et systématique dans la correction des épreuves, 
sinon de mathématiques, du moins de sciences, il lui demande s'il 
ne serait pas indiqué d'abord, pour le bon renom de l'université 
autant que par souci d'équité, d'en réparer les conséquences à l’occa- 
sion de la session de septembre 199 et, ensuite, de prendre des 
sanctions à l'égard des correcteurs coupables de ces égarements. 





2259. — ? -eplembre 199, — M, Davoust expose à M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que, par une circulaire n° 21 S$,. S. du 
17 février 1959, les caisses d'allocations familiales au régime général 
ont été invitées à et au titre des prestations supplémentaires, le 
versement de l'allocation maternité suivant les anciennes règles, 
c'est-à-dire suivant les vonditions applicables antérieurement à 
l'ordonnance du 20 décembre 4968, au profit des femmes qui ont 
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déclaré leur grossesse avant le 1er janvier 1959, I lui demande si 
ce , Qui constitue une mesure transitoire, est = 
également aux assurés agents de VEtat et si ces derniers 
solliciter l'allocation-æmaternité suivant les anciennes règles dans 

ladite cireulaire. Dans le cas où cette 
dernière ne concernerait que les. assurés du régime LS 
demande si une mesure identique a été prise en faveur agents 
de l’Eta et à défaut quels peuvent être les motifs qui s'opposent à 
l'extension de cette disposition aux agents de l'Etat. 


2260. — 2? septembre 1959. — M, Henault demande à M. te ministre 
des travaux publics et des transports: 1° quel a été en 19%58 le pour- 
centage des accidents d'automobiles dus au mauvais élat des routes ; 
20 Ja cause des accidents (largeur insuffisante roule réformée, 
absence de visibilité, etc.) ; 3° quelles dispositions le ministère peut 
appliquer pour remédier à cet état de choses; 4° compte tenu des 
plans décennaux pour la modernisation et l'entretien des routes 
nationales et rtementales, si une modification accordant des 
priorités est envisagée. 


2261. — 2 septembre 1959. — M, de Gracia demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires + 1° si à raison de l’abon- 
dance par lui maintes fois proc ren de devises fortes 
dans les caisses du Trésor, il ne serait maintenant possible de 
restituer à ceux de leurs pe riétaires en feraient la demande des 
titres étrangers qu'ils ont été contraints de mettre en dépôt à une 
époque où les devises faisaient défaut; 2° pour le cas où cette res- 
titution ne serait pas encore possible, si le Trésor ne t pas 
prendre à sa charge les frais de garde et de gestion ces titres 
qui grèvent lourdement le budget de nombreux et modestes épar- 
gnants, 





2262. — 3 septembre 1959. — M. Taïttinger rappelle à M. le minis- 
tre des finances et des affaires. puonse t 
des cas, les. soeiétés reccvant s à raison des 


qu'elles t dans d'autres. s, sont passibles d'une cas- 
cade d'i ns créées à un moment ou une inflation ge mm 9 
avait pu tifier de telles dispositions. Elles sont devenues 

fait anormales maintenant et législation de la plupart des pays 


étrangers passés par les mêmes cyeles économiques nous donnent 
l'exemple de leur modification. ou.de.leur suppression. Il lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour ôter ce lourd des 
sociétés, p ment en faveur de eelles qui sont es à 
jouer un rôle dans la comm ue européenne et si 
une des quatre mesures suivantes ne constituerait pas à ses yeux 
une mesure raisonnable: 1° les produits nets ayant déjà pe à cv 
l'impôt sur iles sociétés sont exonérés de l'impôt sur les sociétés, 
ou: 20 les produits nets ayant déjà supporté l'impôt sur les sociétés 
sont retranchés du bénéfice net taxa des sociétés sous déduetion 
d'une quote-part de frais et charges forfaitairement fixées à 25 p. 109 
du montant net des produits, ou: 3° de régime des sociétés-mères et 
filiales s'ap e lorsque la participation détenue la société-mère 
dans la socicté filiale est égale à 5 p 100 du capital de celle-ci, ou: 
4 le me des sociétés-mères où filiales s'applique lorsque la 
ne n détenue par la société-mère dans la société filiale est 
ügale à 5 p. 100 du capital de eelle-ci, et que l’une ou l’autre des 
sociétés est titulaire de la carte d’exportateur. 





Faris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix, 

















